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« La mobilité sociale intergénérationnelle dénote la relation entre le statut 

socioéconomique des parents et celui que leurs enfants atteignent à l’âge adulte. En 

d’autres termes, la mobilité révèle dans quelle mesure les individus progressent (ou 

régressent) sur l’échelle sociale par rapport à leurs enfants. (…) De fait, en termes 

économiques, la mobilité sociale intergénérationnelle est généralement définie par la 

possibilité pour un individu de s’élever (ou de descendre) sur l’échelle des revenus ou 

des salaires par rapport à ses parents. Cette mobilité est étroitement liée au niveau 

d’instruction, étant donné le lien direct entre le capital humain et la productivité du 

travail. » 

Organisation de coopération et de développement économiques, 2010 ; p. 2 

 

En quoi une restriction budgétaire complémentaire à l’accessibilité au réseau de la 

FÉEP-Q fondée sur une hausse de tarification affecte-t-elle la possibilité de mobilité 

sociale intergénérationnelle pour les enfants des ménages à faibles revenus ou de la 

classe moyenne qui fréquentent ces institutions ? C’est la question principale à laquelle 

nous invitons le lecteur à réfléchir suite à la lecture de ce rapport. 

François Larose et Vincent Grenon, chercheurs principaux de cette enquête. 
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Avant-propos 

Au printemps 2013, la directeur sortant de la Fédération des établissements 

d’enseignement privés du Québec (FÉEP-Q), monsieur Paul Boisvenu, demandait au 

professeur Larose d’envisager la possibilité de réaliser une étude descriptive reprenant 

en tout ou en partie les objets de deux études antérieures réalisées respectivement en 

1996 puis en 2005 sur les effets de hausses de frais de scolarité sur la fréquentation 

scolaire des établissement du réseau privé. Après avoir manifesté notre intérêt à faire 

une telle enquête nationale auprès des parents, l’objet se situant dans le droit fil d’un 

des axes de recherche du Centre de recherche sur l’intervention éducative et 

socioéducative (CRIÉSÉ), nous suggérions à la direction de la FÉEP-Q d’y intégrer des 

objets complémentaires tirés de certaines dimensions des chantiers priorisés par la 

fédération dans le cadre du projet L’École de demain. En effet, le groupe de travail 

pilotant ce chantier avait invité, dès 2012, deux professeurs du CRIÉSÉ, François 

Larose et Vincent Grenon, à collaborer à ses travaux, deux des domaines prioritaires 

concernant directement nos activités de recherche soit 1) l’intégration des technologies 

numériques à l’école privée ainsi que 2) les préoccupations et désirs des parents quant 

aux orientations des activités qui y sont offertes aux élèves. 

La réponse de la direction de la FÉEP-Q à cette proposition fut d’emblée positive. Nous 

avons donc poursuivi les discussions dans ce sens avec la nouvelle direction de la 

fédération, en particulier avec madame Nancy Boudreau. Conséquemment, le contrat de 

recherche établi visait à répondre à la demande formulée par la fédération à l’effet de 

documenter les objets suivants: 

 Les représentations et attitudes des parents des élèves fréquentant le réseau 

québécois de l’enseignement privé suite à une hausse plus ou moins modulée des 

frais de scolarité consécutive à l’éventuelle baisse du financement public accessible; 

 Les motifs de sélection d’une école du réseau de la FÉEP-Q de la part des parents 

concernés et la justification des éventuels sacrifices consentis par la famille au plan 

financier ; 

 La représentation des services offerts aux élèves, tant dans le secteur public que 

privé, et celle de l’impact sur les probabilités de persévérance scolaire aux études 

post-secondaires ; 
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 L’importance relative de l’adoption des dispositifs numériques en enseignement dans 

les réseaux scolaires québécois et les impacts attendus ou constatés sur 

l’apprentissage scolaire; 

 L’investissement parental dans l’encadrement scolaire et les effets attendus sur 

l’apprentissage scolaire. 

Nous reviendrons ultérieurement de façon détaillée sur la méthodologie d’enquête 

adoptée. À cet effet, avant d’aborder formellement ce rapport, il convient de mentionner 

la contribution de l’ensemble de celles et ceux qui, mis à part les deux professeurs 

responsables, ont rendu possible cette étude.  

Nous tenons tout d’abord à remercier les quelques 9 618 parents qui ont consacré 

temps et attention afin de participer à notre enquête et, tout particulièrement, les 300 

personnes qui nous ont accordé une entrevue de relance. Ce rapport forme en quelque 

sorte leur retour sur leur investissement… 

Il convient aussi de souligner la contribution de celles et ceux qui forment la relève 

scientifique : 

Madame Catherine Crête-D’Avignon, étudiante à la MA en éducation qui a géré 

l’administration de l’enquête par questionnaire ainsi que la stabilisation de la base de 

données quantitatives qui en a résulté. Madame Crête-D’Avignon a aussi contribué à 

l’analyse statistique textuelle de la base de données issue des 300 entrevues semi-

structurées réalisées à la suite de l’enquête par questionnaire. 

Madame Sereywathna Soung, étudiante du PhD en éducation, qui a géré et réalisé la 

majeure partie des analyses lexicométriques appliquées au discours des 300 

répondantes et répondants à nos entrevues. 

Monsieur Guillaume Bolduc, étudiant à la MA en éducation, qui a supervisé la 

planification logistique et la réalisation des entrevues. 

Un merci tout particulier aux étudiantes et étudiants de premier cycle de notre « équipe 

de réalisation des entrevues » : Mesdames Mollie Bouin, Annie-Claude Chabot et 

Émilie Lapointe ainsi que monsieur Chuck Falardeau Routhier,  

Enfin, nous adressons une pensée toute particulière à  madame Chantale Nadeau qui a 

consacré temps, attention et patience à la transcription respectueuse du propos des 

parents qui nous ont accordé une entrevue. 
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1) Contexte 

Dans son rapport de recherche portant sur la situation socio-économique des clientèles 

du réseau de l’enseignement privé au Québec, Massé (2005) faisait remarquer que la 

question du financement public de ce réseau refaisait surface à chaque période de 

restrictions budgétaires imposées par l’État provincial. Un brève consultation de divers 

textes produits par ou pour le compte de divers protagonistes gouvernementaux, 

paragouvernementaux ou syndicaux corrobore cette affirmation (Landry, 2009; FCPQ, 

2012; FNEEQ, 2005; Marois, 2005; Teyssier, 2009; Vermot-Desroches, 2007). Suite à 

l’adoption du budget de 2012 par le gouvernement du Québec ainsi que de l’annonce 

subséquente du train de mesures ciblant le « déficit zéro » l’accompagnant, la question 

de la pertinence ou de la non pertinence du maintien de ce financement a, de nouveau, 

surgie. Sans vouloir nous prononcer d’une façon ou d’une autre dans ce débat, ce n’est 

certes pas notre mandat, il nous semblait pertinent de tenir compte de deux 

phénomènes qui y sont reliés, qui sont plus souvent évoqués qu’invoqués, et que notre 

mandat ainsi que la structure des données obtenues nous permettait d’aborder. Le 

premier, c’est l’impact particulier et différencié d’éventuelles hausses de tarification sur 

les parents de ce qu’il convient d’appeler « la classe moyenne » mais aussi 

l’identification de leurs spécificités éventuelles au regard des motifs de sélection de 

l’enseignement privé pour leurs enfants. Le second concerne la représentation que les 

diverses catégories socioéconomiques de parents d’élèves se font du recours aux 

technologies numériques en enseignement dans les institutions fréquentées par leurs 

enfants, sachant l’importance accordée à l’intégration pédagogique de ces technologies 

dans les institutions de la FÉEP-Q depuis quelques années. 

La définition d’une variable « classe moyenne » 

De façon cyclique, les discours tenus tant par la FÉEP-Q que par celles et ceux qui 

s’opposent au financement du réseau des institutions privées soulignent le fait que ces 

établissements offrent leurs services, essentiellement ou marginalement selon le point 

de vue, aux enfants de la «classe moyenne». Concept plutôt mou, contrairement aux 

construits utilisés par la sociologie marxiste dès la fin du dix-neuvième siècle tels ceux 

de prolétariat, de bourgeoisie ou de petite-bourgeoisie, le concept de classe moyenne 

se trouve le plus souvent restreint à des indicateurs économiques flous, soit un espace 

de variation situé entre 75 % et 150 % du revenu familial médian déclaré (revenu annuel 

brut) avant impôt (Harvey, 2008 ; Langlois, 2010 ; Yalnizyan, 2007). En réalité les 
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définitions les plus rigoureuses intègrent le ratio revenu/dépenses des ménages mais 

nous n’avons pas accès au second paramètre dans cette étude. Indépendamment de 

ses faiblesses, le fait de retenir la définition économique de la classe moyenne en tant 

que variable prise en considération dans notre recherche présente un second avantage: 

celui de pouvoir identifier deux paramètres complémentaires soit ceux de ménages à 

faibles revenus, ceux dont le revenu familial brut (RFB) est inférieur à 75 % de la 

médiane et de ménages appartenant aux couches plus favorisées de la population 

québécoise, soit ceux qui déclarent un RFB supérieur à 150 % de la médiane (Wolfson 

et Murphy, 2003). Le principal paramètre de référence, le revenu médian des ménages 

québécois, sera alors celui qui a été identifié par le Ministre des finances et de 

l’économie du Québec en octobre 2012, soit un RFB de 71 000 $ (Gouvernement du 

Québec, 2012). Il est raisonnable, en effet, de considérer que la distribution du revenu 

des ménages au Québec a peu varié entre cette date et les mois d’avril / mai 2013. 

Conséquemment nous pouvons situer les aires de distribution réelle des revenus 

suivantes : 

 les ménages à faible revenu sont ceux qui déclarent gagner moins de 53 250 $ 

annuellement,  

 les ménages de la classe moyenne ont un revenu situé entre ce seuil et un RFB de 

106 500 $ et, 

 les ménages à haut revenu sont ceux qui déclarent un RFB supérieur à ce montant.  

Pour les fins de ce rapport et tenant compte de l’utilité du recours à la catégorisation de 

la variable revenu pour certains de nos calculs, nous situerons les seuils suivants : 

 Ménage à faible revenu : RFB inférieur à 50 000 $ 

 Ménages de la classe moyenne : RFB situé entre 50 000 $ et 99 999 $ 

 Ménages des classes à revenu supérieur : 100 000 $ et plus. 

L’erreur d’attribution catégorielle concerne 46 répondantes et répondants (attribués à la 

classe moyenne plutôt qu’à la catégorie faible revenu) sur le total de l’échantillon, donc 

l’effet marginal sur les calculs demeure négligeable. Néanmoins nous en tiendrons 

compte lors du calcul de la taille de l’effet lorsque pertinent. 
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2) Méthodologie 

2.1) Note liminaire 

Tel que mentionné antérieurement, la requête d’origine de la part du directeur sortant de 

la FÉEP-Q était de reprendre l’enquête menée par Massé (2005), essentiellement 

centrée sur la réalisation d’un portrait socioéconomique des clientèles. Comme nous 

l’avons aussi mentionné, tout en conservant les dimensions principales explorées dans 

cette enquête, nous les avons adaptées aux besoins d’information actuels de la 

fédération. Nous en dépassons donc largement la structure d’items originale. Par 

ailleurs, le temps ayant fait son œuvre et le financement disponible étant ce qu’il était, 

nous avons adopté une méthodologie d’enquête distincte de celle de notre 

prédécesseur. L’enquête de 2005 utilisait un recueil de données basé sur l’envoi de 

questionnaires papier via la poste. Compte tenu du nombre d’envois requis pour obtenir 

un échantillon de taille suffisante, les budgets mis à disposition n’auraient pas même 

couvert les frais d’édition et d’envoi des questionnaires, incluant une enveloppe retour 

préadressée et préaffranchie. En estimant un taux de réponse minimum de 9 % à 11 % 

de l’effectif parental réel (par ailleurs inconnu) ou estimé, il aurait fallu compter l’envoi 

d’une vingtaine de milliers de questionnaires, avec relance, pour assurer un seuil de 

représentativité acceptable. Cela sans compter sur le fait que, selon les normes 

éthiques et déontologiques en recherche en vigueur de nos jours, l’obtention des 

données nominatives requises pour l’établissement du plan d’échantillonnage et la 

réalisation d’envois postaux se serait avéré long, lourd et sans garantie de succès. 

Nous avons donc opté pour une stratégie de diffusion de l’instrument et de recrutement 

des volontaires pour les entrevues téléphoniques individuelles de relance basée sur un 

appel fait à l’ensemble des parents des institutions d’enseignement préscolaire, primaire 

et secondaire membres de la fédération, par les soins des directions de ces institutions, 

via courrier électronique. Les parents ont donc reçu un courriel accompagné d’une lettre 

de présentation de l’enquête, les invitant à se rendre sur le site Internet de l’enquête et à 

compléter le questionnaire électronique leur étant soumis. 

2.2) Les avantages et inconvénients du recours à un questionnaire électronique 

La documentation scientifique concernant le recours aux environnements virtuels 

(Internet) pour mener des enquêtes met en question depuis près d’une décennie 

maintenant l’impact de cette méthode de recueil de données sur les structures 

échantillonnales. S’il y a, certes, plusieurs sources de biais à craindre, les travaux 
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récents tendent à démontrer qu’avec la généralisation de l’accès à la toile ainsi qu’au 

courrier électronique dans les pays industrialisés, l’écart entre taux de réponse et profil 

des répondantes et répondants selon que l’on mène des enquêtes « via les moyens 

traditionnels » ou les médias électronique tend à s’amenuiser, voire disparaitre. Les 

principaux facteurs de réduction ou d’amplification des écarts sont l’isolement 

géographique (donc l’accessibilité à une bande passante convenable et aux 

infrastructures de communication de qualité), la génération à laquelle appartient la 

population cible ainsi que son niveau de scolarité (Asan et Ayhan, 2013 ; Centre 

facilitant la recherche et l’innovation dans les organisations, 2013 ; Frippiat et Marquis, 

2010 ; Hunter, 2012). À cet égard, les parents d’élèves (du préscolaire au secondaire) 

des institutions privées québécoises se situent dans la tranche d’âge de plus haut 

niveau de recours au courriel ainsi qu’à l’Internet en tant que médium de communication 

et, selon les directions des institutions concernées, la totalité d’entre eux dispose d’une 

adresse courriel. La majorité des parents (cf. description de l’échantillon) correspond 

aussi aux profils de scolarisation et de revenu dans lesquels on retrouve les plus hautes 

proportion d’usagères et d’usagers de ces médias. Le risque de biais associé au 

médium d’administration de l’enquête est donc minime. 

Néanmoins, afin de contrôler en tout ou en partie ce risque de biais d’échantillonnage 

ainsi que l’effet d’amplification associé à la variabilité du nombre de répondantes et de 

répondants à certaines questions, lorsque pertinent, nous avons tenu compte de façon 

systématique de la « taille de l’effet ». Nous reviendrons de façon détaillée sur les 

modèles statistiques mis en œuvre à cet égard en section « modèles d’analyse des 

données », néanmoins il est utile de savoir ce qu’est la « taille de l’effet ». Ce concept 

statistique désigne à quel degré un phénomène donné est présent dans la population. 

Dans cette optique, la taille de l’effet décrit dans quelle mesure l’hypothèse nulle est 

fausse: plus la taille de l’effet est grande, plus il est justifié de rejeter l’hypothèse nulle 

(Bourque, Blais et Larose, 2009 ; Cohen, 1962, 1988). Ainsi, par souci de réserve, nous 

avons tenu compte dans ce rapport des informations combinées fournies par la 

signification statistique des calculs effectués, la taille de l’effet et la puissance statistique 

des tests mis en œuvre. 

2.3) Procédures de recueil des données 

Le questionnaire fut mis en ligne le 8 avril 2013, en même temps que les directions 

d’institution procédaient à la diffusion de l’invitation à participer, et y a été maintenu 
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jusqu’au 30 mai 2013 (version française). Une relance à mi-parcours a été effectuée par 

les directions d’établissements, à notre demande. Sur la base d’une analyse préliminaire 

de la qualité des réponses ouvertes de certains champs et en fonction des objets de 

recherche conjointement déterminés avec la direction de la fédération, nous avons établi 

une guide d’entrevues de relance que nous avons validé auprès un échantillon restreint 

de parents d’élèves du primaire et du secondaire dans la région de Sherbrooke (N1 = 

25). 

Les entrevues, pour leur part, ont été réalisées du 15 juin 2013 au 30 août de la même 

année. La stratégie d’échantillonnage pour les entrevues de relance se fondait sur 

l’analyse du profil socioéconomique ainsi que régional de provenance des 1 970 parents 

répondants ayant accepté de participer à une entrevue téléphonique d’une durée 

approximative de 30 minutes et nous ayant indiqué, en conséquence, un numéro de 

téléphone ainsi que des jours et heures de prédilection pour être contactés. 

A partir de l’analyse de base du profil économique et régional des répondantes et 

répondants (échantillon d’enquête total), nous avons procédé au tirage aléatoire 

successif de trois séries de 300 sujets. Ces sous-échantillons étaient répartis selon le 

poids démographique de la région et l’appartenance à une couche économique 

correspondant à la représentation proportionnelle des ménages à faibles revenus, de la 

classe moyenne et des ménages appartenant aux tranches de RFB supérieures. La 

première série de 300 sujets correspondait à l’échantillon de base, les deux séries 

complémentaires permettaient d’assurer la compensation de la mortalité expérimentale 

tout en respectant les contraintes de stratification de l’échantillon final.  

2.4) Modèles d’analyse des données 

Au sens strict du terme, la quasi-totalité des données recueillies dans le cadre de cette 

recherche est de nature qualitative. En effet, mises à part les données démographiques 

(provenance régionale des répondantes et des répondants) et celles concernant le 

revenu (à l’origine, revenu familial brut [RFB] réel déclaré), l’ensemble des données 

recueillies concernent la qualification des sujets (genre ; plus haut diplôme obtenu ; 

etc.). De la même façon, si l’analyse du discours à laquelle nous avons procédé est de 

nature statistique, les données d’origine sont fréquentielles (fréquence de recours aux 

mots ou aux concepts –segments répétés- chez les personnes interviewées). Lorsque 

                                                           
1
 Parents d’élève fréquentant des établissements privés mais n’ayant pas participé à l’enquête. 
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les répondantes et les répondants devaient se positionner par rapport à certains choix 

de réponses invitant à la description d’une attitude, par exemple, lorsqu’ils doivent 

indiquer sur un format de réponse gradué (format de Likert) leur plus ou moins grand 

accord avec un énoncé, le produit ne correspond pas à une distribution scalaire 

(échelle) au sens statistique du terme. Il s’agit d’une distribution « d’échelle 

catégorielle ». Elle indique un ordre de grandeur et non une progression réelle à 

intervalles égaux (Haccoun et Cousineau, 2007). 

Les statistiques, par-delà la description des fréquences ou des rapports à une moyenne, 

ont une existence qui est directement reliée à la notion de distribution. Ainsi ne fait-on 

pas de moyennes ou de calcul d’écart-type sur des variables sans distribution réelle, par 

exemple des variables nominales ou ordinales. Dans le cadre de ce rapport, nous avons 

procédé aux opérations suivantes : 

 Présentation des statistiques descriptives (fréquences et pourcentages). 

 Calcul de mesures d’association : Coéfficient de vraisemblance désigné par le 

symbole L2 et mesure de la taille de l’effet –importance de l’éventuelle association 

entre catégories- grâce au calcul du V de Cramer lorsque les variables croisées 

étaient nominales ou nominales et ordinales ; calcul du delta de Sommers désigné 

par le symbole  lorsque les variables croisées étaient ordinales et impliquaient 

potentiellement une fonction de prédiction (Keown et Hakstian, 1973 ; Liebetrau, 

1983).  

 Calcul de matrices d’association (correspondances) lorsque plus de deux variables 

catégorielles étaient entrées dans un modèle et, plus particulièrement, réalisation 

d’analyse des correspondances multiples (ACM) permettant notamment d’obtenir des 

représentations graphiques « parlantes » des interactions entre diverses catégories 

de variables nominales ou ordinales  (Hieser et Meulman, 1994 ; Thiessen et Blasius, 

1998). 

 Lorsque nous dispositions de données pseudodistribuées (format Likert à 9 niveaux) 

nous avons eu recours à des équivalents non-paramétriques de l’Anova 

unidimensionnelle et du t de Student soit l’ANOVA unidimentionnelle de Kruskal-

Wallis et le U de Mann-Whitney pour l’identification exacte des sources principales de 

variation (Hettmansperger et McKean, 2010 ; Kruskal et Wallis, 1952 ; Siegel et 

Castellan, 1988).  
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 Lorsque nous pouvions craindre la présence de biais dans la distribution 

échantillonnale nous avons vérifié la stabilité des calculs en utilisant une technique de 

rééchantillonnage (bootstraping) ne requérant pas d’inférence sur les paramètres 

théoriques de distribution, contrairement aux techniques de type Monte-Carlo ou leur 

équivalents bayesiens (par exemple, l'algorithme de Metropolis-Hastings). Le nombre 

de tirages aléatoires effectués a varié entre 500 et 1000 assurant une population 

théorique de référence de plus de 90 millions de sujets en combinatoire (Bradley, et  

Tibshirani, 1994 ; Davison et Hinkley, 1997). 

 Enfin, l’analyse lexicométrique (statistique textuelle) du discours de nos sujets a été 

réalisée à partir d’un logiciel d’analyse spécialisé (DTM-Vic) intégrant au premier chef 

un algorithme d’analyse factorielle des correspondances (AFC). Ce modèle est  

particulièrement approprié pour l’analyse de tableaux croisés lourds où les 

probabilités de présence de fréquences faibles ou nulles, donc à distribution éparse, 

requièrent le recours à un second algorithme de pondération des fréquences 

lignes/colonnes de façon à réduire proportionnellement l’effet des poids spécifiques 

des contributions sémantiques des sujets plus « verbomoteurs » par rapport à la 

contribution totale de l’échantillon dans le verbatim. Ce logiciel intègre aussi une 

procédure de boostraping permettant de vérifier la stabilité des segments de discours 

potentiellement polysémique et leur représentation réelle au chapitre des 

contributions individuelles ou des caractéristiques de groupe par rapport à des 

concepts particuliers (Lebart, 1998, 2007; Lebart, Piron et Morineau, 2006 ; Lebart et 

Salem, 1994). 

En bref, l’approche statistique adoptée est prudente quant aux inférences permises à 

partir de la structure de données sur la population de référence (parents d’élèves 

fréquentant les institutions de la FÉEP-Q), les modèles statistiques adoptés respectant 

la structure des données disponibles. 

2.5) Structure de l’échantillon 

L’échantillon final de cette recherche, en ce qui  concerne l’enquête par questionnaire, 

en est un de type « échantillon de convenance » formé des parents ayant accepté 

librement d’y participer, sans que nous ne disposions de description des paramètres 

réels stables de l‘effectif des clientèles par établissement. En théorie nous disposons 

d’une double échantillon, l’un francophone, l’autre anglophone, le taux de réponse du 

premier s’étant avéré satisfaisant, celui du second relativement décevant (N = 135 
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répondantes et répondants, 96 % provenant du territoire de l’île de Montréal, les tierces 

régions étant absentes ou marginalement représentées). En conséquence, dans ce 

rapport nous ne ferons état que de l’enquête auprès des institutions francophones, un 

rapport séparé, complémentaire, de type « rapport d’enquête exploratoire » devant être 

produit ultérieurement à l’intention de la direction de la FÉEP-Q.  

L’échantillon francophone compte 9 618 répondant valides, donc ayant complété de 

façon stable et intégrale le questionnaire. Seule une région de provenance des sujets 

est fortement sous-représentée par rapport à l’effectif théorique attendu, soit le 

Saguenay Lac St-Jean. En fait le poids des parents provenant de cette région est 

pratiquement nul. Par ailleurs, le nombre d’institutions d’enseignement privées, 

subventionnées y est aussi fortement limité, tout comme c’est le cas du Bas Saint-

Laurent qui, pour sa part, est marginal sur l’effectif total mais correctement représenté 

compte tenu du nombre et de la taille des institutions concernées. La distribution 

proportionnelle de l’échantillon est la suivante (cf. tableau 1). 

Tableau 1 

Distribution régionale de l’échantillon 

Région administrative Pourcentage  

Montérégie 22 

Bas-St-Laurent 0,5 

Côte-Nord 01 

Saguenay-Lac-St-Jean >0,5 

Québec 12 

Chaudière-Appalaches 06 

Mauricie 02 

Centre-du-Québec 02 

Estrie 06 

Montréal 29 

Laval 05 

Lanaudière 06 

Laurentides 07 

Outaouais 02 
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La FÉEP-Q compte approximativement 189 institutions d’enseignement affiliés dont 

environ 150 dédiées à l’enseignement général préscolaire, primaire et secondaire. Il 

s’agit ici d’institution francophones ou dispensant officiellement l’enseignement en 

français. Certaines d’entre elles, numériquement marginales (N = 12), accueillent 

exclusivement des élèves présentant des problèmes de handicap ou d’adaptation 

scolaire et sociale graves (FÉEP-Q, 2013). Par ailleurs, 17 établissements membres 

offrent des services de résidence scolaire (pensionnat). Selon les statistiques 

disponibles (paramètres généraux de référence), les institutions québécoises 

d’enseignement privé répondant à notre profil cible accueillaient approximativement 

116 924 élèves en 2012-2013 (Gouvernement du Québec, 2013), notre échantillon 

représentant approximativement 8% de l’effectif total réel des clientèles. Comme les 

institutions varient relativement fortement de taille, non pas seulement selon leur 

répartition régionale mais aussi selon leur vocation particulière, on ne peut se fonder sur 

une simple comparaison démographique au plan des régions pour valider la répartition 

régionalisée de l’effectif. Cependant, en l’absence de paramètres stables et non-

équivoques à cet effet, le lecteur trouvera, ci-après, la mise en relation du poids 

proportionnel du nombre d’établissements par rapport à la répartition échantillonnale 

réelle (cf. tableau 2). 

Tableau 2 

Distribution régionale de l’échantillon et distribution des établissements 

Région administrative Pourcentage  
échantillon 

Pourcentage 
institutions 

Montérégie 22 14 

Bas-St-Laurent 0,5 01 

Côte-Nord 01 01 

Saguenay-Lac-St-Jean >0,5 02 

Québec 12 09 

Chaudière-Appalaches 06 04 

Mauricie 02 03 

Centre-du-Québec 02 03 

Estrie 06 07 

Montréal 29 41 

Laval 05 05 

Lanaudière 06 04 

Laurentides 07 04 

Outaouais 02 02 
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3) Résultats 

3.1 Caractéristiques de l’échantillon 

3.1.1 Le revenu familial brut des participantes et participants de l’échantillon 

Notre échantillon présente un profil de RFB nettement supérieur à la moyenne nationale. 

Sur les 9 618 répondant valides composant le total de l’échantillon, 45 chefs de 

ménages déclaraient un revenu supérieur à 1 million de dollars annuels. La proportion 

est minime (cinq millième de un pourcent) mais les valeurs absolues de ces revenus 

influent indument sur la moyenne des revenus observés au sein de l’échantillon. Qu’on 

en juge : 

o RFB moyen incluant les millionnaires : 165 279.45 $ ;   300 476.43 $ 

o RFB moyen excluant les millionnaires : 152 012.64 $ ;  : 198 660.81$ 

Le revenu médian pour sa part demeure stable à 130 000.00 $, ce qui représente quand 

même 184 % du revenu médian national identifié pour l’année fiscale 2011-2012 par le 

Ministère du revenu du Québec. 

Pour des motifs de commodité de présentation et afin d’assurer la faisabilité de certains 

calculs subséquents, nous avons catégorisé la structure du revenu déclaré par les 

répondantes et répondants de notre enquête (cf. tableau 3). 

Tableau 3 

Distribution du RFB catégorisé 

Classe de revenu Pourcentage  

0 - 49 999 $ 07 

50 000 – 99 999 $ 21 

100 000 – 149 999 $ 29 

150 000 – 199 999 $ 20 

200 000 – 249 999 $ 10 

250 000 – 299 000 $ 04 

300 000 – 499 999 $ 06 

500 000 – 749 999 $ 02 

750 000 – 999 999 $ 00,5 

1 million et plus 00,5 
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Comme le lecteur pourra le constater, tenant compte de la définition adoptée plus haut 

du concept de classe moyenne, 7 % de l’effectif provient des milieux à faibles revenus, 

21 % de la classe moyenne et 72 % des ménages peuvent être considérés appartenir 

aux couches de revenu supérieurs de la société québécoise. 

Les ménages de nos répondants dépendent essentiellement d’un double revenu 

d’emploi (78 %), secondairement d’un revenu unique (21 %) et marginalement de la 

contribution financière de plus de deux personnes (1 %).  Les ménages à faible revenu 

ainsi que ceux de la classe moyenne sont surreprésentés au sein de l’effectif de ceux 

dont le revenu ne repose que sur une personne. Les ménages dont le RFB se situe 

entre 100 000 $ et 499 999 $ sont surreprésentés par rapport à la présence d’une 

double contribution financière. Enfin, les ménages déclarant le plus haut niveau de 

revenu, soit un million de dollars et plus par an, sont à leur tour surreprésentés chez 

ceux qui ne dépendent que d’un seul pourvoyeur. La structure d’association est 

significative (L2 = 1082,57 [18], p < 0,0001 ; V = 0,255, p < 0,0001), le nombre 

d’individus contributeurs prédisant bien le revenu (= 0,364, eta = 0,015, p < 0,0001).  

3.1.2 Les variables associées au revenu familial brut 

La région de résidence des ménages dont les enfants fréquentent les établissements du 

réseau de la FÉEP-Q affecte la distribution du revenu de l’échantillon. Ainsi, les parents 

d’élèves du bas Saint-Laurent sont surreprésentés dans la catégorie des ménages à 

faible revenu. Ceux de Mauricie, du Centre du Québec, de l’Estrie et de Lanaudière le 

sont dans la catégorie des familles de la classe moyenne (50 000 $ - 99 999 $). Il y a 

surreprésentation des ménages de la région Chaudière-Appalaches dans la catégorie 

de RFB situé entre 100 000 $ et 149 000 $. Il y a surreprésentation des ménages 

gagnant entre 150 000 $ et 199 999 $ dans la région de la Capitale nationale. La 

Montérégie est surreprésentée en ce qui concerne les ménages gagnant entre 250 000$ 

et 299 999 $ et, enfin, le Montréal métropolitain l’est dans l’ensemble des catégories de 

revenu annuel allant de 200 000 $ à 749 999 $ (L2 = 359,75 [117], p < 0,0001 ; V = 

0,167, p < 0,0001). 

Au plan de la structure familiale, les structures monoparentales représentent 12 % de 

l’effectif, les familles biparentales reconstituées forment 30 % de l’échantillon et les 

familles nucléaires d’origine, biparentales, représentent 58 % des structures des 

ménages. On constate aussi une certaine variabilité dans la répartition du nombre 

d’enfants dans les familles des répondants (cf. tableau 4). 
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Tableau 4 

Taille des familles 

Nombre d’enfants par ménage Pourcentage  

1 enfant 22 

2 enfants 53 

3 enfants 19 

4 enfants 04 

5 enfants 01 

6 enfants et plus 01 

 

La répartition du statut conjugal des familles de notre échantillon se distingue de celle 

qui prévaut au Québec2 (cf. tableau 5), la famille monoparentale y étant sous 

représentée. 

Tableau 5 

Structure comparative (statut conjugal) 

Statut conjugal % échantillon % provincial 

Monoparentalité 12 28 

Couples reconstitués 30 25 

Couples d’origine 58 47 

 

La région d’habitat des sujets de l’échantillon est significativement associée au statut 

conjugal. Ainsi il y a surreprésentation des familles monoparentales en Estrie, des 

familles reconstituées dans le Montréal métropolitain et des familles nucléaires d’origine 

dans la région du Centre du Québec (L2 = 60,97 [26], p < 0,0001 ; V = 0,158, p < 

0,0001). 

Si, comme c’est le cas pour la population provinciale québécoise3, les familles 

composées de 1 à 3 enfants sont largement majoritaires (cf. tableau 6), les familles à 

                                                           
2
 Gouvernement du Québec (2011a). 

3
 Idem 
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enfants uniques y sont sous-représentés alors que les familles de 2 ou 3 enfants sont 

surreprésentées. 

Tableau 6 

Taille des familles 

Nombre d’enfants par ménage % échantillon  % provincial 

1 enfant 22 41 

2 enfants 53 42 

3 enfants 19 13 

4 enfants 05 03 

5 enfants et plus 01 01 

 

La catégorie monoparentale est surreprésentée dans les structures familiales accueillant 

deux enfants dans notre échantillon, alors que la famille nucléaire d’origine l’est pour les 

ménages ayant trois enfants à charge et que les ménages reconstituée le sont lorsqu’ils 

accueillent quatre enfants et plus (L2 = 432,66 [8], p < 0,0001 ; V = 0,162, p < 0,0001). 

Les familles de deux enfants caractérisent les ménages à faible revenu ainsi que 

provenant de la classe moyenne, alors que les familles de trois enfants sont 

surreprésentées chez les tranches de revenu immédiatement supérieures (de 150 000 $ 

à 249 999 $) et que les familles comptant quatre enfants et plus le sont dans les 

tranches de revenu supérieures à 300 000 $ par année (L2 = 268,75 [36], p < 0,0001 ; V4 

= 0,089, p < 0,0001). 

Les mères et les pères de notre échantillon sont relativement fortement scolarisés (cf. 

tableau 7). 

 

 

 

 

 

                                                           
4
 Compte tenu de la faiblesse du V calculé, nonobstant son haut seuil de signification, nous 
avons procédé à une validation par rééchantillonnage (bootstraping) confirmatoire avec 
correction de biais. 
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Tableau 7 

Scolarisation des parents 

Scolarité du père %  
Scolarité de  

la mère 
% 

Primaire 01 Primaire 00 

Secondaire 15 Secondaire 08 

Collégial 24 Collégial 24 

Universitaire 60 Universitaire 68 

 

La majorité d’entre elles et d’entre eux ont effectué leurs études dans le réseau public 

(tableau 8). 

Tableau 8 

Lieu de scolarisation des parents 

Père %  Mère % 

Public 63 Public 59 

Privé 26 Privé 31 

Public et privé 11 Public et privé 11 

 

Les mères qui ont été scolarisées dans le réseau public tendent à être surreprésentées 

dans l’effectif de celles qui ont terminé des études primaires, secondaires ou collégiales. 

Celles qui ont été scolarisé dans le secteur privé le sont au sein de l’effectif des 

détentrices d’une diplomation universitaire (L2 = 455,05 [6], p < 0,0001 ; V = 0,151, p < 

0,0001). Le profil est identique chez les pères (L2 = 692,83 [6], p < 0,0001 ; V = 0,151, p 

< 0,0001). 

Les pères et les mères tendent à adopter des profils d’études similaires. Les pères et les 

mères sont surreprésentés dans les catégories de diplomation identiques au primaire, 

au secondaire, au collégial et à l’ordre universitaire avec une nuance de mixité au 

secondaire et au collégial (L2 = 1383,34 [9], p < 0,0001 ; V = 0,246, p < 0,0001), la 

scolarité de la mère prédisant celle du père (= 0,404, eta= 0,010, p < 0,0001). De la 

même façon, les profils de fréquentation scolaire (réseau public ou privé) sont fortement 
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associés entre mères et pères. Il y a surreprésentation des profils communs selon que le 

parent ait fréquenté le secteur public, privé ou qu’il ait fréquenté les deux secteurs (L2 = 

554,54 [4], p < 0,0001 ; V = 0,191, p < 0,0001). 

Le profil d’études des pères et des mères est significativement associé au revenu des 

ménages. Ainsi, les pères disposant d’une diplomation d’études primaires sont 

surreprésentés dans la catégorie de faible revenu (moins de 50 000 $ par an). Ceux qui 

disposent d’une diplomation secondaire le sont dans les catégories de revenu du 

ménage situées entre 0 et 149 999 $. Ceux qui disposent d’un diplôme collégial sont 

surreprésentés dans les catégories de revenu allant de 50 000 $ à 149 999 $. Et, enfin, 

ceux qui disposent d’une diplomation universitaire le sont dans les catégories de revenu 

familial brut situées entre 150 000 $ et 749 999 $ par an (L2 = 1233,77 [27], p < 0,0001 ; 

V = 0,214, p < 0,0001), la scolarité prédisant le revenu (= 0,361, eta = 0,010, p < 

0,0001). Le profil d’association études-revenu est relativement distinct chez les mères. 

Celles qui disposent d’une diplomation primaire ou secondaire sont surreprésentées 

dans les catégories de revenu des ménages allant de 0 à 99 999 $, celles qui ont un 

diplôme collégial le sont dans les catégories de revenu allant de 0 à 149 999 $ et celles 

qui détiennent un diplôme universitaire sont surreprésentées dans les tranches allant de 

150 000 $ à 749 999 $ par an, comme c’est le cas chez les hommes (L2 = 873,30 [27], p 

< 0,0001 ; V = 0,178, p < 0,0001), la scolarité prédisant encore une fois le revenu (= 

0,335, eta = 0,011, p < 0,0001). 

La majorité des parents dont les enfants fréquentent le secteur privé sont d’origine 

québécoise (cf. tableau 9), francophones (cf. tableau 9). 

 

Tableau 9 

Origine ethnique des parents 

Lieu de naissance %  

Québec 84 

Canada (hors Québec) 03 

Autre pays 13 

 

 

flarose
Texte surligné 
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Tableau 10 

Langue maternelle des parents 

Langue parlée à la maison %  

Français 90 

Anglais 05 

Autre langue 05 

 

Il y a une forte association entre le lieu de naissance et la langue parlée à la maison, les 

parents nés au Québec étant surreprésentés chez les francophones, ceux qui sont né 

au Canada hors Québec le sont chez les anglophones et les gens nés dans de tiers 

pays le sont chez les allophones (L2 = 1372,67 [4], p < 0,0001 ; V = 0,350, p < 0,0001), 

la langue prédisant le lieu de naissance (= 0,486, eta = 0,017, p < 0,0001). Lorsqu’ils 

sont nés à l’étranger, les parents proviennent principalement d’Europe francophone, du 

Maghreb, du Liban, d’Haïti, de Colombie ainsi que d’Europe de l’est, ce qui respecte 

relativement bien le profil démographique récent de l’immigration au Québec 

(Gouvernement du Québec, 2011b).  

L’origine ethnique et le revenu familial brut sont fortement associés (L2 = 207,36 [18], p < 

0,0001; V = 0,111, p < 0,0001). Ainsi, les québécois francophones d’origine sont 

fortement surreprésentés dans les catégories de revenu allant de 150 000 $ à 199 000 $ 

ainsi que de 250 000 $ à 499 000 $ par année. Inversement, les parents nés à l’étranger 

sont surreprésentés dans la catégorie des ménages à faible revenu ainsi que dans la 

classe moyenne (0 – 99 999 $).  

Enfin, pour compléter ce portrait des ménages formant notre échantillon, plusieurs 

établissements d’enseignement privé québécois offrent des mesures d’aide économique 

aux parents d’élèves de familles à faible revenu. Dans notre échantillon, 3 % des 

répondantes et des répondants déclaraient bénéficier de telles mesures, allant de la 

gratuité du transport scolaire à l’allègement de 75 % ou plus de la facture de 

scolarisation des enfants. Il y a surreprésentation des chefs de familles monoparentales 

chez les bénéficiaires de ces mesures (L2 = 68,84 [2], p < 0,0001 ; V = 0,102, p < 

0,0001), ces bénéficiaires provenant essentiellement des ménages à faible revenu et 

secondairement de ceux de la classe moyenne (L2 = 270,60 [9], p < 0,0001 ; V = 0,211, 
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p < 0,0001), les chefs de famille nés à l’étranger étant surreprésentés chez les 

bénéficiaires (L2 = 16,47 [2], p < 0,0001 ; V = 0,146, p < 0,0001). 

3.1.3) L’échantillon en bref : synthèse des principales caractéristiques 

o Le revenu familial brut des familles de notre échantillon est relativement élevé 

(revenu médian de 130 000 $) par rapport à celui des ménages québécois (71 000 $). 

o La majeure partie des ménages dépend d’un double revenu d’emploi (78 %), la 

répartition des sources de revenu variant cependant selon la catégorie de RFB 

d’appartenance. Ainsi, les ménages dépendant d’un revenu unique sont 

surreprésentés chez les familles à faible revenu ainsi que chez celles de la classe 

moyenne. Les ménages à double revenu le sont, pour leur part, dans les catégories 

de RFB situées entre 100 000 $ et 499 999 $. 

o La structure familiale de provenance des enfants fréquentant le réseau de la FÉEP-Q 

est essentiellement caractérisée par la famille nucléaire traditionnelle, 

secondairement par la famille reconstituée et de façon relativement marginale par la 

monoparentalité (12 %), ce qui est nettement inférieur à la moyenne québécoise. 

o Les chefs de familles monoparentales sont surreprésentés au sein des ménages à 

faible revenu ainsi qu’au sein de ceux de classe moyenne, notamment dans les 

familles provenant de l’immigration. 

o La majeure partie des ménages constituant notre échantillon est composée de 

parents d’origine québécoise (84 %) francophone (90 %). Par ailleurs, la répartition 

des ménages dont les répondants sont issus de l’immigration (13 %) reflète bien la 

provenance moyenne des immigrants au Québec pour la période en cours. 

o La région administrative de provenance affecte la distribution des structures familiales 

dans l’échantillon. Ainsi, les chefs de familles nucléaires d’origine sont surreprésentés 

dans le Centre du Québec, ceux de familles reconstituées le sont dans la région du 

Montréal métropolitain et les monoparentaux le sont en Estrie. 

o La structure socioéconomique des ménages dont les enfants fréquentent les 

institutions membres de la FÉEP-Q varie selon la région d’origine. Ainsi les ménages 

du bas Saint-Laurent sont surreprésentés dans la catégorie des ménages à faible 

revenu. Ceux de Mauricie, du Centre du Québec, de l’Estrie et de Lanaudière le sont 

dans la catégorie des familles de la classe moyenne. Il y a surreprésentation des 

ménages de la région Chaudière-Appalaches dans la catégorie de RFB situé entre 

100 000 $ et 149 000 $. Il y a surreprésentation des ménages gagnant entre 150 000 
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$ et 199 999 $ dans la région de la Capitale nationale. La Montérégie est 

surreprésentée en ce qui concerne les ménages gagnant entre 250 000 $ et 299 999 

$ et, enfin, le Montréal métropolitain l’est dans l’ensemble des catégories de revenu 

annuel allant de 200 000 $ à 749 999 $   

o Les pères et mères des familles d’élèves fréquentant les institutions de la FÉEP-Q 

sont nettement plus scolarisés que la moyenne provinciale. Ainsi, 60 % des pères et 

68 % des mères détiennent un diplôme universitaire alors que la moyenne nationale 

québécoise pour les adultes se situe à 21 % à cet égard5.  

o Enfin, 3 % des répondantes et répondants bénéficient de mesures d’aide financière 

accordée par les institutions fréquentées pour permettre la scolarisation de leurs 

enfants. Les chefs de familles monoparentales, provenant de ménages à faible 

revenu et dont les parents sont issus de l’immigration caractérisent ce sous-

échantillon. 

  

                                                           
5
 Gouvernement du Canada (2013). 
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3.2) Les ménages face à une hausse des frais de scolarité 

Notre questionnaire comportait deux items portant sur l’identification du seuil de 

tolérance des parents à une éventuelle hausse des tarifs de scolarisation de leurs 

enfants ainsi qu’un bloc d’items portant sur l’identification des motifs d’une éventuelle 

décision de maintien de leurs enfants dans les institutions fréquentées. Par ailleurs, le 

guide d’entrevue de relance comportait une section spécifique de trois items dédiés à ce 

même propos. Dans les pages qui suivent nous intégrerons les résultats particuliers à 

chaque mode de recueil de données. 

3.2.1) Seuil de tolérance à une hausse des frais de scolarisation 

A la question « Si le coût des études devait être révisé à la hausse par l’établissement 

que fréquente votre enfant, quel niveau d’augmentation pourrait vous amener à l'en 

retirer ? », 63 % des parents ont identifié un seuil critique inférieur à une hausse 

annuelle de 2000 $, alors que 12 % de l’effectif déclarait ne devoir réagir à aucune 

hausse de ces frais  (cf. tableau 11). Dans l’éventualité d’une hausse des coûts, 59 % 

des parents autoriseraient leurs enfants à terminer leur scolarité dans le secteur privé. 

Tableau 11 

Seuil critique d’absorption d’une hausse des frais de scolarité 

Nature de la hausse Pourcentage  

Aucun 12 

999 $ et moins 31 

De 1 000 $ à 1 999 $ 32 

De 2 000 $ à 2 999 $ 16 

De 3 000 $ à 3 999$ 05 

De 4 000 $ à 4 999 $ 04 

 

Les parents à faible revenu ainsi que ceux de la classe moyenne sont surreprésentés 

dans la catégorie des ménages qui envisageraient de retirer leurs enfants de l’institution 

fréquentée advenant une hausse des frais inférieure ou égale à 999 $ annuellement. 

Les parents des ménages gagnant entre 100 000 $ et 199 999 $ par année sont 

surreprésentés dans l’effectif de ceux pour qui le seuil critique de retrait se trouve entre 

1 000 $ et 1 999 $ de hausse des tarifs. Les répondants de ménages gagnant entre 
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150 000 $ et 499 999 $ par année sont surreprésentés chez ceux pour qui le seuil 

critique de retrait se trouve entre 2 000 $ et 2 999 $ de hausse des frais annuels.  Les 

parents de ménages gagnant entre 200 000 $ et 750 000 $ par an sont surreprésentés 

dans la catégorie de seuil critique de 3 000 $ à 3 999 $. Enfin, les parents des ménages 

gagnant entre 300 000 $ et 750 000 $ sont surreprésentés chez ceux qui pourraient 

retirer leurs jeunes des institutions fréquentées advenant une hausse tarifaire de 4 000 $ 

à 4 999 $ annuellement (L2 = 885,20 [45], p < 0,0001 ; V = 0,146, p < 0,0001).    

Une hausse substantielle des frais de scolarité aurait l’effet d’un Tsunami sur le clivage 

sociologique entre la composition des ménages dont les enfants fréquentent le secteur 

public et le secteur privé, réduisant pratiquement ce dernier à une clientèle de ménages 

particulièrement nantis et éliminant de facto la présence d’enfants en provenance de la 

classe moyenne. À cet égard, les structures d’association calculées sont clairement 

clivées : les ménages à faible revenu et ceux qui proviennent de la classe moyenne sont 

surreprésentés chez ceux qui ne maintiendraient pas leurs enfants dans les institutions 

fréquentées6 alors que les ménages déclarant un RFB supérieur à 200 000 $ par 

années le sont dans la catégorie de ceux qui y maintiendraient leur progéniture de toute 

façon (L2 = 357,59 [9], p < 0,0001 ; V = 0,196, p < 0,0001).  

Une hausse substantielle affecterait aussi de façon distincte la décision des ménages de 

maintenir ou non leurs enfants dans les institutions fréquentées, selon leur région 

d’implantation. Ainsi les ménages du Bas St-Laurent ainsi que ceux de la région de 

Laval sont surreprésentés chez ceux qui y maintiendraient leurs enfants, coûte que 

coûte, alors que les ménages du Centre du Québec, des Laurentides, de Lanaudière et 

de l’Outaouais sont surreprésentés chez ceux qui retireraient leurs enfants des écoles 

fréquentées (L2 = 57,12 [13], p < 0,0001 ; V = 0,180, p < 0,0001). 

Les deux figures suivantes confirment l’impact dévastateur d’une hausse minimale des 

frais de scolarité sur la participation des ménages à faible revenu ou provenant de la 

classe moyenne sur la fréquentation des établissements de la FÉEP-Q. La figure 1 

présente le résultat d’une Analyse des correspondances multiples (ACM) intégrant les 

variables catégorielles RFB, structure familiale et maintien ou non des enfants dans leur 

milieu de scolarisation actuel.  

                                                           
6
  L’analyse des résidus standardisés ajustés situe à plus de 10 écarts-types la distance entre 

fréquences théoriques et fréquences observées au calcul du coefficient de vraisemblance 
pour la cellule associant le RFB situé entre 50 000 $ et 100 000 $ par année et l’affirmation de 
retrait. 
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Figure 1 

ACM intégrant les variables RFB, structure familiale  
et décision de retrait des élèves 

 
 

L’encadré bleu fait ressortir clairement la réactivité des familles à faible revenu ou de la 

classe moyenne à toute hausse des frais de scolarité alors que l’encadré rouge met en 

exergue la stabilité de la décision de maintien des élèves dans leur environnement 

scolaire de la part des familles à revenus plus élevé. 

La figure 2 présente, pour sa part, une AFC intégrant les variables catégorielles RFB, 

structure familiale et réactivité à divers seuils d’augmentation des frais de scolarité au 

regard de la décision de retirer leurs enfants ou de les maintenir dans les écoles 

fréquentées.  
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Figure 2 

ACM intégrant les variables RFB, structure familiale et  
seuil d’augmentation entrainant le retrait des élèves 

 
Ici encore on constate une réactivité forte des ménages à faible revenu ainsi que de 

ceux de la classe moyenne, caractérisés par la présence des familles monoparentales, 

au plus faible niveau d’augmentation mentionné (carré bleu). Les familles à revenu 

immédiatement supérieur (100 000 $ à 149 000 $) tolèreraient une hausse minimale des 

frais mais retireraient leurs enfants du circuit des écoles privées advenant une 

augmentation de 1 000 $ à 1 999 $ (carré rouge). Les tierces catégories pourraient 

absorber des hausses plus substantielles (carré vert) alors que les plus riches, dont le 

RFB dépasse les 500 000 $ par an, maintiendront leurs enfants dans le circuit des 

écoles de la FÉEP-Q, peu importe le niveau d’augmentation des frais de scolarité 

(cercle jaune). 
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Pour terminer, nous avons intégré la variable « scolarité de la mère » et celle du père au 

modèle de base (RFB et seuils de tolérance pour une augmentation des frais) dans une 

troisième ACM (figure 3) qui nous permet de constater que ce sont les parents les moins 

scolarisés, caractéristiques des seuils de RFB les plus faibles, qui sont les plus réactifs 

à une hausse même minime des frais de scolarité (0-999 $) (carré bleu). Inversement, 

les parents plus scolarisés (diplôme universitaire) à niveau de revenu supérieur 

tolèreront des hausses de coût de la scolarisation plus importants (carré rouge). 

Figure 3 

ACM intégrant les variables RFB, scolarité du père et de la mère et 
seuil d’augmentation entrainant le retrait des élèves 

 

 
 

Par ailleurs, notre instrument comportait un bloc de huit items avec format de réponse 

de type Likert à neuf possibilités de réponse en gradation, allant d’une faible importance 
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accordée à chaque item en tant que motif de maintien de l’élève dans le réseau de la 

FÉEP-Q en dépit d’une hausse des frais de scolarité à une très grande importance 

accordée à l’item. La somme de ces items ne pouvait être considéré comme reflétant un 

construit théorique d’une part (cf. supra, rubrique méthodologique) et d’autre part, l’un 

de ces items ne concernait que peu de parents : soit l’accès à un service de résidence. 

En effet, peu d’institutions l’offrent de nos jours dans le réseau concerné d’une part et, 

d’autre part, la concentration de l’offre est plutôt régionale (Estrie), seule région d’ailleurs 

où les répondants y accordaient une grande importance. 

Les huit autres items documentaient  la réponse à la question suivante : « Si malgré une 

telle augmentation vous êtes décidé à maintenir votre enfant (ou vos enfants) dans le 

réseau privé, quelle est l'importance des motifs qui militent en faveur de cette 

décision? ». Ces items étaient respectivement les suivants : 

 La qualité de l’encadrement pédagogique (exigences, suivis pédagogiques, mesures 

d’appui, aide aux devoirs, disponibilité des professeurs, etc.) ; 

 La qualité de l’encadrement disciplinaire (application de la réglementation, 

surveillance, mesures d’appui, interventions, etc.) ; 

 Les valeurs morales et spirituelles mises de l’avant ; 

 La qualité et la variété des activités parascolaires ;  

 Les amis que l’enfant s’est fait ; 

 La qualité des élèves qui fréquentent cet établissement ; 

 L’assurance que l’enfant accède plus facilement aux études supérieures. 

Outre ces items, une rubrique ouverte permettait aux répondants d’identifier des motifs 

complémentaires de maintien de leur enfant dans le réseau de la FÉEP-Q. Les motifs 

les plus fréquemment mentionnés étaient : la non-mixité, la qualité de l’enseignement en 

mathématique, en langue maternelle et en langue seconde, la possibilité pour l’enfant 

d’effectuer la totalité de sa scolarité (primaire et secondaire) dans un même 

établissement, réduisant ainsi l’impact de la transition inter-ordres et la présence 

systématique des technologies numériques en enseignement. 

Nous avons vérifié l’existence de différences associées au statut socioéconomique des 

ménages par rapport à l’importance accordée à chacun des huit items mentionnés. Pour 

ce faire, comme il n’est pas optimal au plan de l’orthodoxie statistique de recourir à 

l’analyse de la variance lorsque les variables dépendantes ne correspondent pas à des 
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continuums réels (échelles d’intervalle ou de ratio)7, nous avons procédé au calcul de 

l’Anova non paramétrique de Kruskal-Wallis et le U de Mann-Whitney pour l’identification 

exacte des sources principales de variation. Afin de faciliter la compréhension des 

résultats, nous avons agrégé les revenus déclarés par les ménages de l’échantillon en 

quatre catégories : faible revenu (moins de 50 000 $), classe moyenne (de 50 000 $ à 

99 999 $), classe moyenne supérieure (de 100 000 $ à 149 999 $) et, enfin revenu élevé 

(150 000 $ et plus annuellement). Par ailleurs, bien que la procédure ne soit pas 

optimale au plan de l’orthodoxie statistique, nous avons intégré les diagrammes de 

distribution des moyennes (sur distribution catégorielle) en fonction du RFB réduit en 

quatre catégories ainsi qu’en fonction de la provenance régionale des répondantes et 

répondants. 

On observe des différences significatives pour les Chi2 sur les rangs pour les items 

suivants : 

 La qualité de l’encadrement disciplinaire (Chi2 = 18,23 [3], p < 0,0001).  

Les parents de la classe moyenne accordent une importance significativement plus 

grande à cette dimension que leurs collègues des ménages à revenus supérieurs (U 

= 3039744, p < 0,003). Il en va de même pour les parents de la classe moyenne 

supérieure pour qui ce motif pèse passablement plus lourd que pour leurs pairs des 

ménages à revenus supérieurs (U = 4146501, p < 0,0001). 

Figure 4 

Distribution des scores moyens (item encadrement disciplinaire) 
par catégorie de RFB 

 
                                                           
7
 Cf. section 2.4, Modèles d’analyse des données. 
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Figure 5 

Distribution des scores moyens (item encadrement disciplinaire) 
par région administrative de provenance 

 
 

 
 Les valeurs morales et spirituelles prônées par l’école  (Chi2 = 46,74 [3], p < 0,0001).  

Les parents des ménages à faible revenu accordent significativement plus 

d’importance à cette dimension de l’offre des institutions privées que leurs collègues 

de la classe moyenne supérieure (U = 644160, p < 0,018) ou qu’à ceux des ménages 

à revenu supérieur (U = 915398, p < 0,0001). Il en va de même pour les parents de la 

classe moyenne qui valorisent significativement cette dimension que leurs collègues 

de classe moyenne supérieure (U = 2015994, p < 0,027) ou encore des couches à 

plus haut revenu de notre échantillon (U = 2872819,5, p < 0,0001). Enfin, les parents 

des classes moyennes-supérieures valorisent significativement plus, elles-aussi, 

cette dimension que les répondantes et répondants à plus haut revenu (U = 

4126741,5, p < 0,0001). 
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Figure 6 

Distribution des scores moyens (item valeurs morales et spirituelles) 
par catégorie de RFB 

 

 
Figure 7 

Distribution des scores moyens (item valeurs morales et spirituelles) 
par région administrative de provenance 
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 La qualité et la variété des activités parascolaires (Chi2 = 7,69 [3], p < 0,05). Les 

parents des ménages à faible revenu accordent significativement plus d’importance à 

cette dimension de l’offre des institutions privées que leurs collègues de la classe 

moyenne supérieure (U = 637566,5, p < 0,018). Inversement, les ménages à revenu 

supérieur y accordent plus d’importance que ceux des classes moyennes-

supérieures (U = 4206088, p < 0,033).  

 

Figure 8 

Distribution des scores moyens (item qualité activités des parascolaires) 
par catégorie de RFB 
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Figure 9 

Distribution des scores moyens (item qualité activités des parascolaires) 
par région administrative de provenance 

 

 
 

 L’assurance que l’enfant accède plus facilement aux études supérieures  (Chi2 = 

7,80 [3], p < 0,05). Les parents des ménages à plus faibles revenus sont ceux 

qui accordent la plus grande importance à cet item. Leur score y est 

significativement plus élevé que celui des parents de la classe moyenne (U = 

460065, p < 0,023), celui des classes moyennes-supérieures (U = 622223, p < 

0,006) ainsi que celui des classes moyennes-supérieures (U = 949996,5, p < 

0,009). Les autres catégories socioéconomiques ne se distinguent pas entre 

elles quant à l’importance accordée à l’impact de la fréquentation du réseau 

scolaire privé sur la probabilité d’accès de leurs enfants aux études supérieures. 
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Figure 10 

Distribution des scores moyens (item accessibilité aux études supérieures) 
par catégorie de RFB 

 
 

Figure 11 

Distribution des scores moyens (item accessibilité aux études supérieures) 
par région administrative de provenance 
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3.2.2) Motifs de choix du privé et motifs de tolérance face à une hausse des coûts, 

l’analyse du discours 

Notre guide d’entrevue comportait, en particulier, deux items ciblant les motifs de choix 

de fréquentation du réseau de l’enseignement privé et les critères de détermination 

d’une école « appropriée » peu importe le maintien ou non des enfants dans le réseau 

de la FÉEP-Q advenant une hausse des frais de scolarité. Ces items étaient libellés 

comme suit : 

1. Considérant la part de votre revenu familial accordée à la fréquentation d’un 
établissement d’enseignement privé par votre enfant, pour quels motifs l’y inscrivez-
vous plutôt que dans une école publique ? 

2. Pouvez-vous nous décrire les raisons pour lesquelles vous seriez prêt à absorber 
une hausse des frais encourus ou, si ce n’est pas le cas, quels seraient les critères 
de sélection que vous utiliseriez pour inscrire vos enfant dans une autre école ? 

Pour la première question, la réponse modale, celle qui est statistiquement 

représentative de la réponse type dans l’univers lexical disponible, c’est celle qui 

invoque la « qualité de l’encadrement » des élèves.  Dans la quasi-totalité des cas, cette 

question commande une réponse courte se limitant à l’énoncé mentionné, quelques fois 

complété par des indicateurs quant à la nature de cet encadrement (disciplinaire et 

langagier ou pédagogique). La seconde question génère un discours plus riche venant 

situer les fondements de l’importance accordée à l’encadrement et en nuancer le sens. 

Comme en témoignent les extraits suivants (éléments discursifs associés aux formes 

« banales », donc normalement réparties dans le discours d’ensemble) la notion 

d’encadrement réfère de façon centrale à celle de discipline exercée à la fois dans la 

classe et dans l’établissement, mais aussi que le parent y est informé rapidement des 

éventuels problèmes que manifeste son enfant ou auxquels il pourrait être exposé. Il y a 

une valorisation forte du concept d’information, certes un rien unilatéral, école-parent. À 

ces motifs se greffent généralement de tierces considérations associées à la qualité et à 

la stabilité de l’enseignement ainsi qu’à la richesse des contenus enseignés. 

P62 - Ça cadre plus avec nos valeurs. La vraie raison c’est que je trouve que dans le 

privé, c’est l’enseignement qui prime. Ce n’est pas de garder un élèves  absolument 

dans la classe comme au public. Si un élève  dérange le groupe il va se le faire dire, 

contrairement au public. Ça permet aux élèves  d’exploiter plus leur potentiel sans être 

gênés par les autres. 
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P37- Parce que les école publiques ont plein de problèmes et on est tannés de ça. C’est 

tout. On veut que nos enfants apprennent et qu’ils ne soient pas retardés par toutes 

sortes d’affaires parce que les professeur vivent des changements tout le temps. Et il n’y 

a pas un enseignement adéquat parce que le français n’est pas travaillé. Parce que les 

professeurs ne rappellent pas quand les enfants font quelque chose, ils n’avertissent 

pas les parents, ça prend deux mois pour le savoir.  

P155 - Il y a plusieurs raisons. Pour avoir un petit peu plus de discipline. Pour avoir un 

petit peu plus d’encadrement. Pour avoir aussi un petit peu plus d’outils, par exemple 

l’informatique, les ressources professionnelles, etc. 

P24 - Parce qu’eux, s’il y a un problème c’est détecté immédiatement, ils sont pris en 

charge tout de suite. Et s’il y a un cas, admettons d’intimidation, quelque chose comme 

ça, ça aussi c’est pris en considération tout de suite et c’est réglé sur le champ. Donc 

c’est vraiment le fait qu’ils sont encadrés qui fait que je les envoie à l’école privée. Et 

aussi parce qu’ils apprennent d’autres langues, parce qu’ils sont dans une école (…) et 

ils apprennent l’anglais, le français et l’espagnol. Mon conjoint et moi on trouve ça 

important, c’est une ouverture sur le monde. On veut leur offrir le maximum d’outils pour 

qu’ils réalisent le travail de leur choix. 

P163 - Il y en a beaucoup. La qualité de l’enseignement et la qualité de l’encadrement. 

L’uniforme. On a fait des visites dans différents établissements et c’est celui qui nous a 

le plus plu à l’époque. Il y a aussi la recommandation de gens de l’entourage qui avaient 

déjà envoyé leurs enfants à cet établissement. 
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3.2.3) Les ménages face à une hausse des frais de scolarité : synthèse des principaux 

faits saillants 

o Si le coût des études devait être révisé à la hausse par les établissements de la 

FÉEP-Q, 63 % des parents en retireraient leurs enfants dans le cas d’une hausse 

annuelle inférieure ou égale à 2000 $ alors que 12 % de l’effectif y maintiendraient 

leurs enfants peu importe l’ampleur de la hausse de ces frais.  

o Dans l’éventualité d’une hausse des coûts, 59 % des parents autoriseraient leurs 

enfants à terminer leur scolarité dans le secteur privé. 

o Les parents à faible revenu ainsi que ceux de la classe moyenne composent la 

majorité de celles et ceux qui ne pourraient supporter une hausse située entre 1 et 

999 $. 

o Les parents des ménages gagnant entre 100 000 $ et 199 999 $ par année sont 

surreprésentés dans l’effectif de ceux pour qui le seuil critique de retrait se trouve 

entre 1 000 $ et 1 999 $ de hausse des tarifs. 

o Une hausse substantielle des frais de scolarité aurait un impact majeur sur le clivage 

sociologique entre la composition des ménages dont les enfants fréquentent le 

secteur public et le secteur privé, réduisant pratiquement ce dernier à une clientèle de 

ménages particulièrement nantis et éliminant de facto la présence d’enfants en 

provenance de la classe moyenne. 

o Une hausse substantielle affecterait aussi de façon distincte la décision des ménages 

de maintenir ou non leurs enfants dans les institutions fréquentées selon leur région 

d’implantation. Les ménages du Bas St-Laurent ainsi que ceux de la région de Laval 

auraient plus tendances à maintenir leurs enfants dans les institutions fréquentées 

alors que les ménages du Centre du Québec, des Laurentides, de Lanaudière et de 

l’Outaouais auraient une plus grande propension à en retirer leurs enfants. 

o Ce sont les parents les moins scolarisés, caractéristiques des seuils de RFB les plus 

faibles, qui sont les plus réactifs à une hausse même minime des frais de scolarité (0-

999 $) alors que leurs pairs, plus scolarisés (diplôme universitaire) et bénéficiant d’un 

niveau de revenu supérieur tolèreront des hausses de coût de la scolarisation plus 

importants. 

o Dans les motifs qui amèneraient les parents à consentir de plus grands efforts 

financiers pour maintenir leurs enfants dans le réseau des institutions de la FÉEP-Q, 

toutes catégories socioéconomiques confondues, la qualité de l’encadrement 

pédagogique et disciplinaire, l’adéquation des valeurs véhiculées à l’école avec celles 
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de la famille, la protection du réseau d’amis de l’enfant, la qualité des tiers élèves de 

l’institution et l’optimisation des possibilités d’accès aux études supérieures pour les 

enfants sont jugés systématiquement comme étant des facteurs de très grande 

importance. 

o Le revenu familial brut affecte significativement cette classification de la motivation. 

Les ménages à faible revenu ainsi que celles de la classe-moyenne se distinguent 

des tierces familles par l’importance particulière accordée à la qualité de 

l’encadrement disciplinaire, l’adéquation école-famille au plan des valeurs familiales 

et morales prônées, la qualité et la variété des activités parascolaires offertes par les 

institutions et, enfin, la meilleure chance offerte à leur progéniture d’avoir accès aux 

études supérieures. 
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3.3) La comparaison public / privé 

3.3.1) L’analyse des données quantitatives 

Notre questionnaire comportait un bloc de six items où nous demandions aux parents de 

nous indiquer, dans une format de réponse Likert à neuf niveaux, leur appréciation 

comparative de demandes ou services offerts par l’école privée et par les institutions du 

réseau public québécois (cf. annexe 1). Les domaines couverts étaient : 

 les ratios personnes enseignantes/élèves,  

 le recours aux technologies numériques pour soutenir l’apprentissage,  

 la présence de ressources spécialisées pour l’enfance handicapée ou en difficulté 

d’apprentissage et d’adaptation (EHDAA),  

 les rétroactions des personnels enseignants sur l’état de l’apprentissage du jeune, 

 le caractère détaillé de ces rétroactions, 

 la demande d’implication de la part de l’institution. 

D’une manière générale, sans égard aux variables affectant l’attitude des répondantes 

et des répondants de notre échantillon, l’appréciation comparative se distribuait comme 

suit (offre de l’école fréquentée par l’enfant versus celle du secteur public), les 

fréquences ayant été agrégées en trois catégories (cf. tableau 12). 

Tableau 12 
Qualité de l’offre de l’école fréquentée par l’enfant versus celle du secteur public 

 Moindre Équivalente Supérieure 

Ratios enseignants/élèves 9 % 55 % 36 % 

Recours aux TICE  3 % 35 % 62 % 

Ressources spécialisées EHDAA 15 % 33 % 52 % 

Rétroactions (fréquences) sur 
l’apprentissage 

02 % 24 % 74 % 

Rétroactions (caractère détaillé) 02 % 25 % 73 % 

Demande d’implication parentale 04 % 54 % 42 % 
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Comme le lecteur peut le constater, l’offre ou la qualité des services est jugée 

supérieure (meilleure) essentiellement par rapport à quatre rubriques dont trois où les 

fréquences de choix se distinguent nettement de l’équivalence ou d’une qualité de 

prestation moindre à celle du secteur public. Jusqu’à quel point ces appréciations sont 

associées au statut économique des ménages, à leur localisation géographique ou à la 

scolarisation parentale ? 

Les parents des ménages à faible revenu sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent les ratios personnes enseignantes / élèves meilleurs dans le secteur privé 

que dans le public. Inversement, les ménages à haut revenu sont surreprésentés chez 

celles et ceux qui considèrent que ces ratios sont équivalents (L2 = 32,03 [6], p < 0,0001; 

V = 0,043, p < 0,0001). Les parents des ménages de la classe moyenne sont 

surreprésentés chez ceux qui considèrent que l’accessibilité aux ressources 

spécialisées pour les enfants EHDAA est supérieure dans le secteur privé alors que 

ceux des couches sociales les mieux nanties le sont chez ceux qui considèrent que 

cette accessibilité s’équivaut entre réseaux (L2 = 28,12 [6], p < 0,0001; V = 0,041, p < 

0,0001). Les parents des ménages à faible revenu sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent que les fréquences de rétroaction du personnel enseignant par rapport à 

l’apprentissage de leur enfant sont inférieures dans le privé par rapport à ce qui se 

pratique dans les écoles publiques (L2 = 15,70 [6], p < 0,015; V = 0,034, p < 0,004). Les 

parents de ménages à faible revenu sont surreprésentés chez ceux qui considèrent que 

le secteur public fournit des rétroactions à caractère plus détaillé que ce qui se pratique 

dans l’école fréquentée par leurs enfants. Pour leur part, les parents des ménages à 

revenu supérieur sont surreprésentés chez ceux qui considèrent que les pratiques des 

deux réseaux s’équivalent sur la question (L2 = 24,99 [6], p < 0,0001; V = 0,042, p < 

0,0001). 

Au plan de la différenciation des régions, ce sont les parents de la Côte-nord, de l’Estrie 

et de l’Outaouais qui sont surreprésentés chez ceux qui considèrent les ratios 

personnes enseignantes / élèves meilleurs dans le secteur privé que dans le public. Les 

parents de Montérégie et des Laurentides sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent ces ratios équivalents entre les secteurs et, enfin, ceux de Montréal et de 

Laval sont surreprésentés chez les parents qui considèrent les ratios meilleurs dans le 

secteur public (L2 = 315,79 [26], p < 0,0001; V = 0,133, p < 0,0001). En ce qui concerne 

l’importance accordée au recours aux technologies numériques en enseignement, ce 
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sont les parents dont les enfants fréquentent les institutions du Centre du Québec, de 

Montréal, de Laval, de Lanaudière et des Laurentides qui sont surreprésentés chez 

celles et ceux qui considèrent le recours aux technologies numériques supérieur dans 

les institutions que fréquentent leurs enfants au profil d’usage dans des écoles du 

secteur public. Inversement, les parents d’élèves de l’Outaouais sont surreprésentés 

chez ceux et celles qui trouvent que le profil de recours est supérieur dans le secteur 

public (L2 = 393,65 [26], p < 0,0001; V = 0,158, p < 0,0001). En ce qui concerne la 

disponibilité de ressources spécialisées pour l’enfance EHDAA, les parents dont les 

enfants fréquentent les écoles de Montérégie et des Laurentides sont surreprésentés 

chez ceux qui considèrent que l’offre de services est supérieure dans le secteur privé 

que dans le cadre des écoles du réseau public. Inversement, les parents d’enfants 

fréquentant des institutions de Mauricie, de Montréal et de l’Outaouais sont 

surreprésentés chez ceux qui considèrent l’offre supérieure dans les institutions du 

secteur public (L2 = 122,98 [26], p < 0,0001; V = 0,085, p < 0,0001).  

En ce qui concerne la fréquence de rétroaction concernant l’apprentissage de leur 

enfant de la part du personnel scolaire, les parents d’élèves de la Côte-nord, de 

Chaudière-Appalaches et des Laurentides sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent la fréquence supérieure à ce qui se pratique dans le secteur public. 

Inversement, les parents de la région montréalaise le sont chez ceux qui considèrent 

que cette pratique est plus fréquente dans le secteur public (L2 = 69,41 [26], p < 0,0001; 

V = 0,060, p < 0,0001). Pour ce qui a trait au caractère détaillé des rétroactions fournies 

par le personnel scolaire, ce sont les parents du Bas-Saint Laurent, de l’Estrie, de Laval 

et des Laurentides qui trouvent que cette caractéristique est plus présente dans l’école 

que fréquente leur enfant que dans le réseau d’enseignement public. Au contraire, les 

parents dont les enfants fréquentent les institutions de la région montréalaise sont 

surreprésentés qui considèrent que cette caractéristique se retrouve plus 

systématiquement dans les institutions du secteur public (L2 = 68.83 [26], p < 0,0001; V 

= 0,061, p < 0,0001). Enfin, ce sont les parents d’élèves fréquentant les institutions de la 

région de Montréal, des Laurentides et de l’Outaouais qui sont surreprésentés chez 

ceux qui considèrent la demande d’implication parentale supérieure dans les institutions 

fréquentés par leurs enfants que ce qui se pratique dans le réseau public. Inversement, 

c’est aussi chez les parents d’élèves de la région montréalaise qu’on observe une 

surreprésentation de ceux qui considèrent cette demande plus importante dans les 

institutions du réseau public (L2 = 112,36 [26], p < 0,0001; V = 0,079, p < 0,0001). 
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Nous avons effectué une série d’ANOVA de Kruskal-Wallis et de U de Mann-Whitney en 

entrant successivement dans le modèle le revenu familial brut catégorisé et regroupé 

(quatre catégories) et la scolarité de la mère afin de voir s’il existait une différence 

intergroupes par rapport à l’identification de qualité de services entre l’institution 

fréquentée par les enfants de nos répondantes et répondants et celle qui caractérise les 

institutions du secteur privé.  

 Effet du statut économique 

On observe des différences significatives pour les Chi2 sur les rangs pour les items 

suivants : 

 Les ratios enseignants/élèves par classe  (Chi2 = 20,75 [3], p < 0,0001).  

Les parents de ménages à faible revenu considèrent de façon significativement plus 

marquée que ceux de la classe moyenne le fait que les ratios enseignants/élèves sont 

meilleurs dans l’école fréquentée par leur enfant que dans le réseau public (U = 665431, 

p < 0,009). Leur appréciation à cet égard est aussi significativement supérieure à celle 

des parents de niveau de revenu supérieur (U = 979766,5, p < 0,0001). Celle des 

parents de classe moyenne se distingue elle-aussi de l’appréciation des parents de 

niveau de revenu supérieur par une appréciation de ratios meilleurs dans le secteur 

privé que dans le secteur public (U = 3133900,5, p < 0,001). 

Figure 12 

Distribution des scores moyens (item comparaison des ratios) 
par catégorie de revenu familial brut 
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 L’accès à des ressources spécialisées pour l’enfance EHDAA  (Chi2 = 29,59 [3], p < 

0,0001). 

Les parents des ménages à faible revenu se différencient significativement de leurs 

pairs des catégories de revenu supérieur quant à leur appréciation de la plus grande 

accessibilité aux services spécialisés pour l’enfance EHDAA que ce qui s’offre dans le 

secteur public (U = 988285, p < 0,025). Il en va de même pour les parents de la classe 

moyenne quant à leur appréciation de la plus grande accessibilité aux services 

spécialisés pour l’enfance EHDAA que ce qui s’offre dans le secteur public, appréciation 

supérieure à celle des parents de revenus supérieurs (U = 2924814, p < 0,0001) ainsi 

qu’à celle des parents de la classe moyenne-supérieure (U = 2012567, p < 0,002). 

Enfin, les parents de la classe moyenne supérieure se distinguent de la même façon de 

ceux dont les ménages disposent de revenus supérieurs (U = 4295669, p < 0,035). 

Figure 13 

Distribution des scores moyens (item accessibilité des services  
aux élèves EHDAA) par catégorie de revenu familial brut 
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 Effet du niveau de scolarité de la mère 

On observe des différences significatives pour les Chi2 sur les rangs pour l’ensemble 

des items de ce bloc (appréciation des différences de qualité et de niveau d’intégration 

des variables suivantes entre le secteur privé et le secteur public) : 

 Les ratios enseignants/élèves par classe  (Chi2 = 57,52  [3], p < 0,0001). 

 TICE pour soutenir l’apprentissage de l’élève (Chi2 = 10,52  [3], p < 0,015). 

 Accès aux ressources spécialisées pour l’enfance EHDAA (Chi2 = 152,75 [3], p < 

0,0001). 

 Fréquence des rétroactions personnalisées (apprentissage) (Chi2 = 14,15 [3], p < 

0,003). 

 Caractère détaillé des rétroactions du personnel (Chi2 = 25,73  [3], p < 0,0001). 

 Demande d’implication active des parents par l’école (Chi2 = 8,67  [3], p < 0,034). 

 

 Les sources de différence (selon la scolarité de la mère) 

 Les ratios enseignants/élèves par classe   

Les parents de ménages dont les mères disposent d’une scolarisation secondaire (U = 

1991211, p < 0,0001) ou collégiale (U = 5827523,5, p < 0,0001) considèrent de façon 

significativement plus marquée que ceux dont les mères détiennent un grade 

universitaire le fait que les ratios enseignants / élèves soient meilleurs dans l’école 

fréquentée par leur enfant que dans celles du réseau public. 

Figure 14 

Distribution des scores moyens (item ratios enseignants/élèves)  
par niveau de scolarité de la mère 
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 TICE pour soutenir l’apprentissage de l’élève 

Les parents de ménages dont les mères disposent d’une scolarisation secondaire (U = 

2127352,5, p < 0,021) ou collégiale (U = 6141278 p < 0,009) considèrent de façon 

significativement plus marquée que ceux dont les mères détiennent un grade 

universitaire le fait qu’on utilise plus systématiquement les TICE pour soutenir 

l’apprentissage dans l’école fréquentée par leur enfant que dans le réseau public. 

Figure 14 

Distribution des scores moyens (item recours aux TICE)  
par niveau de scolarité de la mère 

 
 

 

 Accès aux ressources spécialisées pour l’enfance EHDAA 

Les parents de ménages dont les mères disposent d’une scolarisation secondaire (U = 

720522, p < 0,0001) considèrent de façon significativement plus marquée que ceux dont 

les mères détiennent un grade collégial ou universitaire (U = 1718594,5, p < 0,0001) que 

leurs enfants ont plus facilement accès aux ressources spécialisées lorsqu’ils ont un 

profil EHDAA dans l’école fréquentée par leur enfant que dans le réseau public. Il en va 

de même du point de vue des mères détenant une scolarité collégiale par rapport à 

l’opinion de celles qui détiennent un grade universitaire (U = 5377221, p < 0,0001). 
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Figure 15 

Distribution des scores moyens (item accès aux ressources d’aide pour l’enfance 
EHDAA) par niveau de scolarité de la mère 

 
 

 Fréquence des rétroactions personnalisées (apprentissage) 

Les parents de ménages dont les mères disposent d’une scolarisation secondaire  

considèrent de façon significativement plus marquée que ceux dont les mères 

détiennent un grade collégial (U = 754802,5, p < 0,019) ou universitaire (U = 2064479,5, 

p < 0,001) qu’ils bénéficient plus systématiquement et fréquemment de rétroactions de 

la part des personnels de l’école fréquentée par leur enfant que si leurs enfants 

fréquentaient le réseau public.  

Figure 16 

Distribution des scores moyens (item fréquences des rétroactions  
personnalisées de la part du personnel) par niveau de scolarité de la mère 
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 Caractère détaillé des rétroactions du personnel 

Les parents de ménages dont les mères disposent d’une scolarisation secondaire  

considèrent de façon significativement plus marquée que ceux dont les mères 

détiennent un grade collégial (U = 731472, p < 0,002) ou universitaire (U = 1993624,5, p 

< 0,0001) que leurs enfants reçoivent plus systématiquement des rétroactions détaillées 

quant à l’apprentissage et au comportement de leur enfant dans l’école fréquentée que 

dans le réseau public. Il en va de même du point de vue des mères détenant une 

scolarité collégiale par rapport à l’opinion de celles qui détiennent un grade universitaire 

(U = 6127654, p < 0,037). 

Figure 17 

Distribution des scores moyens (item caractère détaillé des rétroactions  
de la part du personnel) par niveau de scolarité de la mère 

 
 

 Demande d’implication active des parents par l’école 

Enfin, les parents de ménages dont les mères disposent d’une scolarisation collégiale 

considèrent de façon significativement plus marquée que ceux dont les mères 

détiennent un grade universitaire (U = 6070254, p < 0,004) que les institutions 

fréquentées par leurs enfants sont plus exigeantes que celles du secteur public à l’égard 

de l’implication parentale active.   
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Figure 18 

Distribution des scores moyens (item demande d’implication parentale de la part 
de l’institution) par niveau de scolarité de la mère 

 
 

 
3.3.2) Communication et rétroaction des personnels scolaires, l’analyse du discours. 

Notre guide d’entrevue comportait, en particulier, deux items ciblant la qualité de la 

communication parents-personnels dans le réseau privé. Ces items étaient libellés 

comme suit : 

7. Pouvez-vous nous décrire brièvement comment se déroule la communication entre 

vous et le personnel de l’école que fréquente votre enfant ? 

 Par rapport à la performance académique de votre enfant et à la qualité de ses 

apprentissages; 

 Par rapport à son comportement ou à ses attitudes à l’école ou hors de l’école. 

8. D’une façon plus générale, comment pourrait-on améliorer la communication entre 

les parents et les personnels scolaires dans l’école de votre enfant ?  

Pour la première question, la réponse modale, celle qui est statistiquement 

représentative de la réponse type dans l’univers lexical disponible, c’est celle qui 

invoque la proactivité des parents par rapport à la recherche d’information sur le vécu 

social et scolaire des élèves. Cette proactivité implique la mise à disposition de 
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rétroactions ou de structures d’information régulière par les institutions, à l’intention des 

parents, notamment via la production de communications écrites en provenance de la 

direction des institutions ainsi que par le biais du portail internet et de l’envoi de courriels 

aux parents. Les initiatives d’information directe et rapide de la part de l’enseignant ou 

de l’institution en cas de problème de comportement ou de conduite sont 

particulièrement apprécié de la part des parents (information directe) ainsi que d’ailleurs 

la mise à disposition avec consultation libre, des informations relatives au rendement 

scolaire via le portail internet, notamment entre périodes de bulletin régulier (fin d’étape). 

P – 21 Déjà la lecture des documents qui nous sont envoyés. La rencontre 

avec les professeurs. Et j’interviens aussi quand j’ ai des questions, je pose les 

questions aux professeurs. Et quand il y a des éléments avec lesquels je ne suis 

pas d’ accord, je le fais savoir également. Je participe aux activités qui sont 

organisées par l’école.  

Par le portail. On a des informations régulières et des documents écrits que l’on 

reçoit. Et par des rencontres. Il y a trois canaux de communication: écrite, 

numérique et personnelle (physique). 

P – 42  Grosso modo, le collège est très strict et ils n’en laissent pas passer 

une. J’aime ce côté discipline. Ce que j’aime aussi c’est qu’il y a toujours des 

suivis, soit qu’ils nous envoient un courriel quand il arrive quelque chose. C’est 

ce que j’aime du collège, tu peux suivre ton enfant à la trace avec le site web. 

Il y a un site web qui s’ appelle le pluriportail et lui nous dit s’ il y a eu un 

manquement, s’il a perdu tant de points et tout ça. Il y a aussi des suivis s’ il y a 

des bons coups. C’est le site web qui vraiment nous donne un suivi assez clair et 

précis sur ce qui se passe à l’école avec les enfants. 

P – 62 Les communications c’est beaucoup par courriel. Dès qu’il y a 

quelque chose de nouveau on est au courant. Il y a des bulletins inter-étape 

aussi. C’est plus personnalisé aussi. Et quand l’école est plus petite notre enfant 

est moins dans une grosse masse. Et s’il fait quelque chose de pas correct, on le 

sait tout de suite. 

Je trouve qu’ il n’y a rien à améliorer. Si on a besoin d’avoir une communication 

avec le professeur on le fait par courriel et il nous rappelle tout de suite. Ça 

dépend du parents, s’il veut plus de communication, il peut en avoir plus. 
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L’ouverture est là. Oui, si je veux parler à un professeurs je lui écris. Et quand 

c’est important c’est le téléphone. 

P – 67 Il y a le fait qu’ on nous demande de signer, de suivre le jeune. Et on 

nous demande aussi beaucoup de suivre le portail de l’école pour voir ce qui se 

passe, dans les communications concernant notre enfant ou les activités en 

général. Tout se fait par courriel. Et je dois dire qu’au collège (xxxx) les 

professeurs sont extrêmement impliqués dans l’évolution de l’enfant et de sa 

personnalité. On nous répond extrêmement rapidement, la journée même ou, au 

plus tard, le lendemain. C’est comme ça qu’on communique. 

Pour la seconde question, centrée sur les pistes d’amélioration de la communication 

parents-personnels-institution, la réponse modale demeure la statu quo. Les parents 

sont généralement satisfait de la communication, tant avec la direction des écoles 

fréquentées qu’avec le personnel enseignant. Seul bémol (non récurrent mais il est 

intéressant de le signaler), certains parents apprécieraient des communications fondées 

sur l’initiative des personnels, plus fréquemment lorsque l’élève ne pose pas de 

problème. Cependant, cet élément de réponse est caractéristique de quelques individus 

(spécificités du discours) et se trouve contrebalancé par un second groupe de 

spécificités centré sur le devoir d’interaction et d’information du parent dans ses propres 

interactions avec ses enfants, hors des heures d’école. 

P – 24 Je suis très satisfaite à ce niveau-là. Si je vois que mon enfant me 

parle d’un problème quelconque, j’ ai la possibilité de communiquer tout de suite 

avec le professeur et d’avoir un retour d’ appel immédiat. Personnellement, au 

privé c’est ce que j’aime aussi. S’ il y a un problème, c’est réglé aussitôt sur le 

champ, on a des retours d’appel, on est très encadré au niveau de que ce soit 

secrétaire, professeurs, tout le monde se parle. Ils forment une équipe, j’aime ça, 

j’apprécie ça. Je suis très satisfaite, donc dans l’école de mes enfants je ne dirais 

pas qu’ il y a des améliorations à faire parce que je suis très satisfaite. 

P – 83 Ce que je déplore, et en même temps peut-être que c’est ça aussi, 

c’est qu’il n’ a pas de grosses difficultés et on n’est moins tenus au courant, alors 

que moi je veux autant être mise au courant qu’un parent d’enfant qui cause des 

problèmes. 
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P – 84  D’être complice avec eux avec ce qui se fait avec l’enfant. Une bonne 

communication entre nous. Dans le moment je trouve que c’est parfait, à moins 

d’avoir leur téléphone privé à la maison ! Je ne verrais pas comment on pourrait 

faire plus parce qu’on leur envoie un courriel et c’est vraiment rapide. C’est arrivé 

une fois où un professeur d’anglais n’avait pas pris ses courriel rapidement mais 

à part de ça... Et elle s’était bien gros excusé parce que ça n’avait pas été vite, 

mais ce n’était pas urgent non plus. 

P – 233  Je trouve que ça fonctionne assez bien. J’ai pu vérifier que quand on 

écrit un courriel à un professeur, il répond rapidement. Je n’ai pas eu à le faire 

mais je pense que si on avait besoin de les rencontrer, c’est facile et rapide. 

P – 246 Avec l’école où il va je n’ai pas un mot à dire, il n’y a pas 

d’amélioration à apporter, c’est bien parfait. Ensuite il y a les rencontres de 

parents à chaque bulletin, qui sont obligatoires s’ils sont à problème ou à risque, 

et qui sont facultatives s’ils ne le sont pas, mais j’essaie d’y aller quand même. Et 

on tâte le pouls aussi des enfants parce qu’il ne faut pas les laisser aller trop 

longtemps. 

3.3.3) Implication parentale, l’analyse du discours. 

Notre guide d’entrevue comportait, en particulier, trois items ciblant la lecture de nos 

participantes et participants au regard de l’implication parentale dans le réseau privé. 

Ces items étaient libellés comme suit : 

4. Pouvez-vous nous décrire quelle forme prend votre implication dans la vie 

scolaire de votre enfant ?  

(Pouvez-vous nous donner quelques exemples de cette implication ?)  

5. Quelles sont les attentes des personnels scolaires de l’école que fréquente 

votre enfant par rapport à l’implication des parents dans le vécu scolaire de 

leurs enfants ?  

6. D’une façon plus générale, d’après vous, dans l’école de l’avenir, comment les 

parents seront-ils appelé à s’impliquer par rapport aux activités de l’école ainsi 

qu’au vécu scolaire de leur enfant ? 
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Pour la première question, la réponse modale, c’est celle qui invoque l’accompagnement  

des parents par rapport aux diverses dimensions du vécu social et scolaire de leur 

enfant. Élément intéressant, le sens que prend l’accompagnement évolue selon l’âge et 

l’ordre d’enseignement fréquenté par l’enfant. Chez les plus jeunes et au primaire, la 

participation parentale aux activités organisées par l’école (sorties, animation 

parascolaire) est primordiale. Au secondaire, l’accompagnement prend le sens d’une 

implication dans le soutien scolaire (aide aux devoirs, encadrement du temps, etc.) et à 

moindre degré dans l’animation directe ou indirecte d’activités structurées par le 

personnel enseignant. L’accompagnement est synonyme d’implication mais n’en 

restreint pas le sens. En général, les parents considèrent que cette implication passe 

par la participation régulière aux rencontres avec le personnel scolaire ainsi que dans 

les multiples levées de fonds auxquelles ils sont conviés. 

P – 5  C’est tous les jours en fait, d’être présents comme modèle aussi par 

rapport à la scolarité. De miser sur l’importance des études avant toutes les 

autres activités. De l’accompagner dans ses études et l’aider à planifier son 

temps et tout ça. Mais aussi de participer aux activités proposées par l’école, 

comme les rencontres de parents, les activités où nous les parents on est invités. 

Je pense qu’on voit la différence entre l’école privé et l’école publique, 

l’implication des parents c’est une des grandes différence qu’on remarque.  

P – 20  Une très grande implication, on est dans le comité de parents. On est 

très présents pour les leçons et devoirs. Toujours présents s’ils ont besoin de 

parents pour accompagner pour des sorties. Toujours présents s’ils ont besoin 

de parents pour des journées thématiques à l’école. On doit être présents aussi 

s’il faut déployer des ressources de transport ou peu importe. 

P – 40  Ce n’est pas dans l’école comme telle mais auprès des enfants pour 

les aider, pour les accompagner dans leur scolarité, les aider à faire leurs 

devoirs, des choses comme ça. De partager au niveau de l’orientation, avoir ce 

genre de discussion-là, avoir des échanges. 

P – 59  Ça dépend si c’est au primaire ou au secondaire. Au primaire, à 

toutes les fois qu’ils ont des sorties scolaires ils nous demandent d’accompagner. 

À l’école que fréquente ma fille il y a des thématiques à chaque mois, des projet, 

et ils demandent aux parents, par exemple si c’est sur les animaux ils vont 

demander dans les parents s’il y en a qui sont zoologiste ou biologistes pour 
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venir faire une petite conférence. Donc ça c’est un type d’implication. Implication 

aussi pour les diverses fêtes. Donc au primaire il y a plus d’investissement. Au 

secondaire c’est sûr que les élèves sont plus grands, donc il y a moins 

d’investissement. Par contre il y a un suivi rigoureux entre la direction, les 

professeurs et les parents. Si un élève dérape, commence à moins étudier et 

flâne plus, ce n’est pas le cas pour ma fille, alors il y a un suivi tout de suite s’il y 

a des absences, si les notes baissent. Il y a un contact qui est plus présent avec 

les parents et c’est important pour la réussite scolaire parce que l’enfant sait qu’il 

ne peut pas faire n’importe quoi parce qu’il y a les parents et la direction qui 

fonctionnent ensemble.  

P – 116 Par exemple en termes de devoirs, il y a plus de devoirs donc ça 

demande plus de temps aux parents. Pour les activités, il y a beaucoup 

d’activités à caractère caritatif à l’école qu’elle fréquente, donc soit ça demande 

aux parents une implication sur place à l’école, ou dans des activités 

parascolaires. L’accompagner par exemple à des sorties, l’accompagner dans 

des levées de fonds, ou tout simplement que les parents doivent faire une levée 

de fonds. C’est des exemples mais ça prend beaucoup d’heures à chaque 

année. 

P – 144 Le suivi qu’on fait par rapport aux études. L’accompagnement qu’on 

peut faire aussi s’ils ont des difficultés, on va rapidement s’impliquer ou essayer 

de mettre en place une forme d’accompagnement, d’aide, ou payer peut-être 

pour avoir de l’aide aux études. Quand il y a des réunions de parents, on y va, il y 

a un haut taux de participation des parents. Le fait que l’encadrement est plus 

serré, rapidement on est au courant s’il y a une baisse, une baisse de 

participation ou une baisse de rendement, on est rapidement informés donc on 

se réajuste immédiatement. On travaille en équipe, ce n’est pas le parent contre 

l’école. 

P – 191 Je sais que mon conjoint a été donner une conférence pour la 

planification de carrière. Mon mari est allé présenter son travail, vu qu’il est dans 

les sciences. Une participation au niveau du bénévolat, les enfants ont des projet 

de bénévolat à faire, moi personnellement j’ai dû accompagner mon fils parce 

qu’il n’ avait pas l’âge pour en faire et il devait être accompagné d’un adulte. 
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P – 299 C’est sûr que dans le public, j’imagine qu’ ils sont un peu pris avec 

les élèves qu’ ils ont mais nous, s’ il y avait des difficultés avec notre enfant que 

ce soit d’ordre académique, de comportement, plein de choses, en tant que 

parents il faut intervenir. Si du point de vue du comportement ça ne va vraiment 

pas bien et que le parents c’est comme « Élevez mon enfant », ça ne fonctionne 

pas là. Je pense que justement là-dessus, oui. Quand il y a des difficultés 

scolaires aussi. Je pense quand même que quand il y a des problème ils 

s’attendent à ce qu’ il y ait des résultats au bout. Et pourtant – encore une fois j’ai 

de la chance, mes enfants n’ont pas de difficultés –, mais la meilleur amie de ma 

fille a des difficultés scolaires, les parents bûchent, mais même si elle n’a pas 

des bonnes notes, et que les parents sont impliqués et que l’enfant veut aussi, il 

n’ y a pas de problème. Mais le parent ne pourrait pas dire « je paye, occupez-

vous de mon enfant de A à Z je ne veux pas m’en occuper », ça ne passerait 

pas, c’est sûr et certain. 

Pour la seconde question portant sur les attentes d’implication parentale de la part des 

personnels scolaires, la réponse modale, c’est celle qui invoque la tâche de prolongation 

et de mise en phase des travaux et règles scolaires de la part des parents, à la maison. 

Cette prolongation passe par la communication bilatérale et la réponse aux convocations 

et aux injonctions du milieu scolaire par rapport au soutien à l’apprentissage et à la 

discipline de l’enfant.  

P – 3 Ils s’attendent à ce qu’on soit présent, qu’on fasse le suivi. Qu’on 

communique avec eux si jamais il y a quelque chose qui ne fonctionne pas et 

qu’on est témoin. Ils s’attendent finalement à travailler avec nous pour que notre 

enfant chemine bien au niveau scolaire. 

P – 5 Ils s’ attendent à ce qu’on les supporte au niveau scolaire. Qu’on les 

encadre au niveau du comportement. Qu’on soit coopératifs s’il se passe des 

choses à l’école ou à la maison, qu’on ait une bonne communication avec les 

professeurs, des deux côtés. Et ils s’attendent à ce qu’on s’implique, mais ils 

s’attentent à ce qu’on ne s’ingère pas et qu’on ne décide pas de les remplacer en 

classe. Mais je pense qu’ils s’attendent à ce qu’on s’implique quotidiennement 

auprès de notre enfant en vérifiant l’agenda, en vérifiant le portail aussi – le 

moyen de communication qu’ils ont mis, avec les parents où on voit les 
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absences, les retards, le bulletin de notre enfant et des messages avec les 

professeurs. Donc j’imagine qu’ils s’attendent à ce qu’il y ait une communication 

régulière et une collaboration avec les règlements et l’encadrement qui sont 

fournis à l’école. 

P – 20 Ils s’attendent à une assez grande participation. Surtout au niveau 

par exemple quand on a de la correspondance et qu’on pose des questions aux 

parents, c’est sûr qu’on s’attend à avoir des réponses. Je pense qu’ils s’attendent 

aussi à une part parentale au niveau des leçons et devoirs et des études. Et de la 

discipline au niveau de l’école, donc la façon que nous on discipline les enfants à 

la maison qui se reflète à l’école. 

P – 31 Je crois que les professeurs s’attendent à ce que justement je fasse 

le suivi des devoirs. Et de m’assurer que les enfants ont tout le matériel demandé 

pour quand ils sont à l’école. Et de faire le suivi s’il y a des mesures disciplinaires 

qui sont prises, que je m’implique dans ça. 

P – 54  Je crois que le feedback est le premier critère auquel le personnel 

s’attend. Et le deuxième c’est vraiment l’honnêteté de transmettre les 

informations, de répondre aux questionnements que les professeurs ont, de 

répondre à la correspondance que la direction fait, d’assurer le suivi. Donc de ne 

pas faire la sourde oreille à la communication qui nous vient de l’école et donner 

une bonne rétroaction, et honnête surtout, la transparence envers l’institution. De 

sorte que l’institution peut à ce moment-là ajuster le tir et donner aussi un 

meilleur service. 

P – 89 Leurs attentes sont très élevées. Et de toute façon, on a les mêmes 

attentes d’implication étant donné qu’on est au privé, donc beaucoup plus 

d’informations j’ai l’impression, beaucoup plus de communication avec les 

parents par rapport au cheminement de l’enfant. Étant donné qu’on a plus de 

communications, je pense qu’ils s’attendent justement à plus de réaction. Ce 

qu’on fait d’ ailleurs parce qu’au prix que ça nous coûte, comme on dit, (ils) ont 

besoin de travailler ! 
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Pour la troisième question, la réponse modale, c’est celle qui invoque le statu quo par 

rapport au fonctionnement actuel et au type d’interaction entre le personnel enseignant 

et les parents. Deux éléments intéressants, quoique non représentatif du discours 

général (spécificités du discours) dans un ensemble de réponse moins riche que ce qui 

précédait: plusieurs parents souhaitent l’amplification de la mise en œuvre de moyens 

ou d’environnements technologiques ou plus traditionnels afin de soutenir l’interaction 

avec les personnels scolaires par rapport aux diverses dimensions du vécu social et 

scolaire de leur enfant.  

P – 47 Ce serait d’avoir le courriel d’une personne qui serait dédiée à 

répondre aux courriels parce que les parents dans l’ avenir vont avoir de moins 

en moins de temps, donc souvent par iPhone, iPad ou n’importe quoi, c’est plus 

facile d’envoyer un courriel. 

P – 40 Si les professeurs faisaient plus de réunions parents-professeurs 

mais davantage pour les informations du contenu, je vois ça plutôt au niveau 

secondaire, du contenu des enseignement et de pourquoi quel type 

d’enseignement, la façon qu’ ils travaillent. Les informer davantage, les parents, 

du contenu. Ce qui permettrait aux parents de mieux accompagner leurs enfants 

d’ailleurs. 
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3.3.4) Comparaison public-privé, communication, interaction parent-personnels 

scolaires et  implication parentale : synthèse des principaux faits saillants 

o En foi des items pertinents présents au questionnaire d’enquête large, trois items 

distinguent les parents d’élèves fréquentant le secteur privé quant à la 

comparaison de services offerts dans les écoles fréquentées par leur enfants par 

rapport à ce qui se pratique dans le secteur public : la fréquence de recours aux 

technologies numériques en tant que matériel et contexte d’apprentissage, 

l’accessibilité aux personnels compétents et spécialisés au regard des enfants 

présentant des handicaps ou des difficultés d’adaptation sociale et scolaire, la 

fréquence et le caractère détaillé des rétroactions fournies par le personnel 

scolaire au regard de l’apprentissage des enfants. 

o En foi des items de la même question, deux réalités s’équivalent en termes de 

services offerts par le secteur public et le privé soit les ratios enseignants / 

élèves dans les classes ainsi que le volume et la nature de la demande 

d’implication des parents de la part des personnels scolaires. 

o La prise en considération des catégories de revenu des ménages et de la région 

d’implantation de l’institution fréquentée par les élèves affecte cependant la 

distribution de l’opinion à l’égard de ces divers items évaluatifs. 

o Les parents des ménages à faible revenu sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent les ratios personnes enseignantes / élèves meilleurs dans le secteur 

privé que dans le public. Inversement, les ménages à haut revenu sont 

surreprésentés chez celles et ceux qui considèrent que ces ratios sont 

équivalents. Les parents des ménages de la classe moyenne sont 

surreprésentés chez ceux qui considèrent que l’accessibilité aux ressources 

spécialisées pour les enfants EHDAA est supérieure dans le secteur privé alors 

que ceux des couches sociales les mieux nanties le sont chez ceux qui 

considèrent que cette accessibilité s’équivaut entre réseaux. Les parents des 

ménages à faible revenu sont surreprésentés chez ceux qui considèrent que les 

fréquences de rétroaction du personnel enseignant par rapport à l’apprentissage 

de leur enfant sont inférieures dans le privé par rapport à ce qui se pratique dans 

les écoles publiques. Les parents de ménages à faible revenu sont 

surreprésentés chez ceux qui considèrent que le secteur public fournit des 
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rétroactions à caractère plus détaillé que ce qui se pratique dans l’école 

fréquentée par leurs enfants. 

o Au plan de la différenciation des régions, ce sont les parents de la Côte-nord, de 

l’Estrie et de l’Outaouais qui sont surreprésentés chez ceux qui considèrent les 

ratios personnes enseignantes / élèves meilleurs dans le secteur privé que dans 

le public. En ce qui concerne l’importance accordée au recours aux technologies 

numériques en enseignement, ce sont les parents dont les enfants fréquentent 

les institutions du Centre du Québec, de Montréal, de Laval, de Lanaudière et 

des Laurentides qui sont surreprésentés chez celles et ceux qui considèrent le 

recours aux technologies numériques supérieur dans les institutions que 

fréquentent leurs enfants au profil d’usage dans des écoles du secteur public. En 

matière de disponibilité de ressources spécialisées pour l’enfance EHDAA, les 

parents dont les enfants fréquentent les écoles de Montérégie et des Laurentides 

sont surreprésentés chez ceux qui considèrent que l’offre de services est 

supérieure dans le secteur privé que dans le cadre des écoles du réseau public. 

Au regard de la fréquence de rétroaction concernant l’apprentissage de leur 

enfant de la part du personnel scolaire, les parents d’élèves de la Côte-nord, de 

Chaudière-Appalaches et des Laurentides sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent la fréquence supérieure à ce qui se pratique dans le secteur public. 

Pour ce qui a trait au caractère détaillé des rétroactions fournies par le personnel 

scolaire, ce sont les parents du Bas-Saint Laurent, de l’Estrie, de Laval et des 

Laurentides qui trouvent que cette caractéristique est plus présente dans l’école 

que fréquente leur enfant que dans le réseau d’enseignement public. Enfin, ce 

sont les parents d’élèves fréquentant les institutions de la région de Montréal, 

des Laurentides et de l’Outaouais qui sont surreprésentés chez ceux qui 

considèrent la demande d’implication parentale supérieure dans les institutions 

fréquentés par leurs enfants que ce qui se pratique dans le réseau public.  

o L’analyse du discours des parents ayant participé aux entrevues de relance 

permet de préciser et de « consolider » certains des éléments précédemment 

mentionnés.  

o La fréquence, la rapidité et la spécificité des rétroactions ainsi que des 

communications entre l’institution, ses personnels et les parents, tant en ce qui 

concerne la progression des apprentissages de l’enfant que la présence 
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d’incidents critiques (problèmes associés au comportement ou à l’apprentissage 

de l’élève) qualifient le réseau privé et le distingue de l’école publique.  

o La rapidité et la constance de l’interaction école-parent passe par le recours 

massif et systématique aux technologies numériques de la part de l’institution. Le 

portail de l’école donne accès à une information quotidienne, tant au regard des 

demandes et attentes de cette dernière par rapport au parent qu’au détail de 

l’information mise à jour systématiquement quant à la progression des 

apprentissages de son enfant. Par ailleurs, l’information quasi immédiate, par 

courriel, de la part du personnel scolaire à l’intention des parents ainsi que sa 

réponse, médiée (par informatique) ou directe (par téléphone) en cas de 

demande de la part des parents constitue une caractéristique majeure et stable 

des institutions privées.  

o En ce qui concerne l’implication et l’accompagnement manifesté par les parents 

par rapport aux diverses dimensions du vécu social et scolaire de leur enfant, le 

sens que prend cet accompagnement évolue selon l’âge et l’ordre 

d’enseignement fréquenté par l’enfant. Chez les plus jeunes et au primaire, la 

participation parentale aux activités organisées par l’école (sorties, animation 

parascolaire) est primordiale. Au secondaire, l’accompagnement prend le sens 

d’une implication dans le soutien scolaire (aide aux devoirs, encadrement du 

temps, etc.) et à moindre degré dans l’animation directe ou indirecte d’activités 

structurées par le personnel enseignant. L’accompagnement est synonyme 

d’implication mais n’en restreint pas le sens. En général, les parents considèrent 

que cette implication passe par la participation régulière aux rencontres avec le 

personnel scolaire ainsi que dans les multiples levées de fonds auxquelles ils 

sont conviés. 

o Les attentes d’implication parentale de la part des personnels scolaires, telles 

que perçues par les parents, évoquent la tâche de prolongation et de mise en 

phase des travaux et règles scolaires de la part des parents, à la maison. Cette 

prolongation passe par la communication bilatérale et la réponse aux 

convocations et aux injonctions du milieu scolaire par rapport au soutien à 

l’apprentissage et à la discipline de l’enfant. 
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3.4) La question du recours aux technologies numériques 

3.4.1) L’analyse du discours modal et spécifique aux formes et effets du recours à 

l’informatique scolaire 

Notre guide d’entrevue comportait, en particulier, cinq items ciblant la lecture de nos 

participantes et participants au regard du recours aux technologies numériques dans le 

réseau privé ainsi que, plus particulièrement, de l’impact des investissements requis sur 

la présence ou le maintien des élèves dans les écoles fréquentées. Ces items étaient 

libellés comme suit : 

Dans l’enquête nous vous demandions en quoi l’école privé et l’école publique se 

différenciaient par rapport à la qualité et la façon d’utiliser les technologies pour soutenir 

l’apprentissage des enfants. 

9.  D’après-vous, en quoi le recours aux technologies numériques (technologies 

informatiques) est-il utile à l’apprentissage des élèves ? 

10. Quelle forme devrait prendre l’implantation de ces technologies dans 

l’enseignement pour des élèves de l’âge ou du niveau scolaire de votre enfant ? 

12. Utilisez-vous les technologies (par exemple, le courrier électronique, l’accès à 

un portail particulier à l’école) pour communiquer avec le personnel de l’école 

que fréquente votre enfant ? 

 Si oui, comment ?  

 Sinon, pourquoi ? 

Plusieurs écoles privées ont déjà commencé à exiger que les élèves disposent d’un 

ordinateur personnel portable ou d’une tablette numérique (IPad). 

13. Quelle est votre opinion par rapport à ce type d’initiative ? 

14. Selon que votre enfant dispose déjà ou non d’un ordinateur personnel portable 

ou d’une tablette numérique, en quoi l’obligation d’achat de ce type de dispositif 

pourrait représenter un facteur de retrait de votre enfant de l’école qu’il 

fréquente ? 
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Un des items, le 12, a déjà été traité indirectement mais amplement lors de l’exploration 

antérieure des réponses thématiques des sujets. Nous n’en referons donc pas 

l’exploitation, nécessairement redondante dans les pages qui suivent. 

Pour ce qui concerne l’utilité, l’utilisation et la forme souhaitée de l’implantation des 

technologies numériques en enseignement, la structure modale du discours des parents 

se répartit comme suit : 

 Le recours aux technologies numérique est un incontournable de l’enseignement et 

du soutien à l’apprentissage des élèves (de nos jours) 

 Le motif principal appuyant ce profil de réponse est double :  

 d’une part, les technologies numériques font partie du quotidien de 

l’environnement extra-scolaire de l’enfant (l’élève) et, conséquemment leur 

introduction est un facteur de motivation principal pour l’apprentissage scolaire 

en réduisant la distance école-milieu de vie ; 

 d’autre part, les technologies numériques sont omniprésentes (et cette présence 

est sans cesse croissante) dans le monde du travail. Leur introduction et leur 

mise en œuvre est un incontournable de la préparation des jeunes à leur future 

insertion dans le monde du travail. 

 Certaines réponses spécifiques, marginales mais présentes dans le discours total 

des sujets, nuancent ce qui précède. Certes les technologies sont ominprésentes 

dans le quotidien de l’enfant mais plutôt au titre du divertissement. Leur intégration 

massive en classe, comme c’est le cas avec l’implantation des tablettes numériques 

individuelles, constitue plus un facteur de distraction qu’une aide à l‘apprentissage. 

De plus, l’intégration de la « quincaillerie » n’est souvent pas appuyée sur le 

développement préalable de matériel didactique informatisé (logiciels ou matériel de 

soutien disciplinaire) et l’efficacité de son utilisation par les enseignants en est 

affaiblie, lorsque cette utilisation n’est simplement pas restreinte à sa plus simple 

expression. 

Illustration du discours modal (discours banal) 

P – 5 Il est utile à l’apprentissage parce que dans le monde du travail les 

enfants vont avoir à utiliser ces technologies-là. Le fait que les élèves aient 

accès à plus de technologies, j’imagine que c’est le nombre, ils sont moins 

nombreux pour le laboratoire informatique, donc il y a plus de ressources 
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disponibles pour les élèves. Donc ça fait que les élèves sont en contact dès le 

secondaire I avec les technologies. En même temps, dans le collège où notre 

enfant va ils ne sont pas dans l’obligation d’avoir leurs propres appareils à eux, 

les élèves, c’est vraiment le collège qui leur prête les appareils électroniques, 

soit sous forme de laboratoire mobile ou de laboratoires fixe. Et nous comme 

parents on encourage ça, à ce que nos enfants soient éduqués aux 

technologies et soient ouverts et alertes envers les technologies. 

P – 11 C’est utile parce que les élèves eux-mêmes sont très technologiques, 

ils ont toujours accès à un téléphone, un e-mail, un texto, etc., je pense qu’ils 

sont habitués de manier ça, donc en ayant un ordinateurs ou des tableaux 

blancs, je ne sais pas comment ça s’appelle, numérique, que les professeurs 

utilisent, ça les rejoints parce qu’ils sont rendus là au niveau de la technologie. 

C’est leur monde, c’est important pour les élèves. 

P – 73 Il est non seulement utile mais il est indispensable. Et il est d’abord 

surtout inévitable. Ce n’est pas encore le cas, je trouve qu’il n’est pas assez 

présent dans les écoles privées, si je comparer avec les deux écoles privées 

que j’ai en ce moment avec mes deux enfants. Ils ne sont pas autorisés à avoir 

des technologies quelconques ni même de téléphone cellulaire, c’est interdit. On 

comprend à la base les raisons, mais je pense qu’ils ne pourront pas résister à 

ça plus longtemps. Il faudra simplement qu’ils s’adaptent avec des règlements 

intérieurs mais qu’ils laissent les enfants utiliser ces technologies-là, parce 

qu’elles sont à leur portée et que, veut ou veut pas, ils les utilisent quand même. 

Et ils sont pénalisés, quand ils sont pris à utiliser ces appareils dans l’école. 

Donc en quoi ça va être utile pour eux ? C’est qu’ils sont très forts à utiliser cette 

technologie-là. Plutôt que de leur interdire de le faire et de les pénaliser quand 

on les surprend à le faire, bien peut-être en mettant des règlements en place 

pour leur permettre de les utiliser dans un cadre intéressant pour eux et 

éducatif. Je pense que ce serait plus proactif par rapport aux règlements de 

l’école. 

P – 83 Elle est de plus en plus utile parce qu’eux..., c’est sûr que moi je suis 

plus vieille mais eux ne vivent que dans ça. Si tu leur enlèves leur iPod, iPad, 

ordinateurs et tout ça pour apprendre alors qu’à la maison ils ne jouent qu’avec 
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ça..., ils ne fonctionnent qu’avec ça... Non, ils n’ont comme pas le choix de 

suivre la parade. 

P – 125 Je trouve que c’est très utile parce que l’avenir va dans cette 

direction-là. Pour moi c’est difficile de comparer l’école publique et l’école privée 

en ce moment parce que mes enfants ont dix ans de différence, donc ma fille 

maintenant est au primaire et il y a dix ans mon fils était au primaire, donc la 

technologies était différente. Mais dix ans ça fait une grosse différence côté 

technologies. Je sais qu’au secondaire l’année prochaine les élèves vont avoir 

des tablettes pour les lectures scolaires, mais ce n’était pas le cas quand mon 

fils était là. Je pense que c’est le début mais ça s’en va vraiment avec plus de 

technologie. Et c’est un outil important. 

P – 155 L’utilisation des technologies est très utile dans les apprentissages 

d’un élève parce que dans la vie quotidienne, dans la vie du travail on utilise la 

haute technologie. Dans une école privée ils ont la possibilité de commencer, de 

s’habituer, d’utiliser et d’expérimenter ces technologies-là. Au moment où ils 

vont arriver sur le marché du travail, ça va être beaucoup plus facile pour eux de 

s’intégrer. Ils connaîtront déjà les systèmes informatiques d’exploitation en 

place, ils sont habitués avec le portail. Vous voyez, moi j’ai été familiarisé avec 

le portail quand je suis arrivée à l’université, et lui il fonctionne avec le portail, il 

envoie les devoirs via le portail. Donc à l’université il va continuer dans ce sens 

et quand il va arriver sur le marché du travail ça va être beaucoup plus facile 

pour lui de progresser, d’utiliser le matériel en place, il est déjà habitué. Donc 

c’est vraiment le passage de l’école au marché du travail, ça va se faire 

beaucoup plus efficacement que s’il n’était pas habitué avec les nouvelles 

technologies. 

P – 202 C’est plus utile parce que le monde fonctionne comme ça. Donc s’ils 

ne savent pas comment ça marche un ordinateur, un iPad, des projections, des 

PowerPoint et des affaires, ils vont être très mal pris. Ils n’ont comme pas le 

choix, tout fonctionne comme ça, il faut qu’ils sachent comment faire une vidéo, 

comment faire toutes des affaires de technologies, ils n’ont pas le choix de le 

savoir. 
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Réponses divergentes (marginales) ou spécificités des réponses 

P – 32 Au primaire c’est totalement inutile, même nocif au développement de 

l’enfant. C’est à proscrire absolument. Au secondaire je ne le sais pas vraiment, 

je n’ai pas d’enfant au secondaire. Mais je pense qu’on ne peut pas répondre à 

cette question-là sans faire la distinction. Les enfants au primaire n’ont juste 

pas la maturité pour faire les bons choix. C’est comme envoyer les enfants à 

l’école avec tous leurs jouets, donc ça distrait l’enfant, ça nuit à l’enseignement. 

P – 77 Je ne suis pas tout à fait d’accord. Je suis d’accord quand c’est un 

élève avec des besoins particuliers parce qu’il va avoir besoin de certains 

programmes informatiques pour travailler. Mais systématiquement pour tous les 

élèves, je suis plus ou moins d’accord. Pour des parents avec un salaire moyen 

ça demande encore beaucoup de sous, et je ne suis pas sûre que ce soit très 

très utile et qu’ils apprennent mieux avec ça. 

P – 108 Je ne suis pas prête à dire que les écoles privées ont plus de 

technologies, premièrement. Je ne sais pas le 70 % de pourquoi ils ont pensé 

ça ? Je ne suis même pas sûre que c’est vraiment utile, à vrai dire. Je ne pense 

pas du tout que ce soit très utile. Parce qu’apprendre à écrire avec un 

ordinateur, c’est vraiment pas l’idée ! Avec les corrections automatiques, ce 

n’est pas bien bon. Vive le crayon et le papier ! Et ils font des recherches sur 

Internet, mais on les faisait dans des dictionnaires et ça fonctionnait pareil, et ça 

leur apprend d’autres choses. Donc je ne suis pas nécessairement sûre que ce 

soit l’idéal. 

P – 187 Ce n’est pas forcément ‘utile’, c’est juste que c’est surtout la nouvelle 

façon, je dirais même de travailler, d’apprendre, de vivre. En fait, on est entouré 

des nouvelles technologies, donc c’est comme obligé de savoir les utiliser, de 

savoir justement communiquer avec son professeur par courriel si on a une 

question, de savoir utiliser les diverses technologies pour communiquer un 

message, pour passer l’information, et surtout pour participer peut-être plus 

activement dans l’apprentissage. Je pense que c’est rendu obligé et les enfants 

doivent apprendre dès le plus bas âge. C’est leur quotidien aussi à la maison, 

ils sont très à l’aise là-dedans. Ça va même les motiver si c’est adhéré un peu 

plus dans l’enseignement.   
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3.4.2) L’analyse du discours modal et spécifique à l’intégration des IPad 

En ce qui concerne la question particulière de l’intégration des IPad ou autres tablettes 

dans les institutions, la structure modale du discours des parents se répartit comme 

suit : 

 Le rapport à l’intégration des iPad, de la part des parents, est essentiellement 

associé à une inférence de motivation à l’apprentissage associé à la capacité du 

milieu scolaire à en encadrer l’usage. Dans ce sens la posture est positive et 

complémentaire au discours déjà analysé portant sur l’importance de réduire la 

distance entre les pratiques d’usage extra-scolaire des technologies numériques et 

celles qui peuvent se déployer à l’école. 

P – 12 Ma fille a commencé en secondaire I et ils introduisaient le iPad, donc 

ils sont extrêmement débrouillards, ils sont encadrés. Il n’y a aucuns réseaux 

sociaux dessus, c’est vraiment pour des fins académiques: agenda 

électronique, les cours, les résultats scolaires, les travaux, les envois de 

travaux aux professeurs et entre étudiants. C’est vraiment structuré, ils sont 

suivis de très près. Il y a un encadrement de l’utilisation du iPad spécifique. 

Même qu’il y a un étudiant qui a fait le con avec son iPad et il a été suspendu. 

C’est strictement pour usage académique. C’est une très bonne initiative parce 

que ça motive les étudiants à être plus performants parce que ça leur donne 

l’impression qu’ils peuvent développer plus de compétences. Ça les motive à 

performer et à avoir de meilleurs résultats. C’est intéressant, c’est un bel outil 

de travail utilisé de façon intelligente. 

P – 24 Je trouve ça super important, super le fun. Mes enfants ont 

commencé à faire des PowerPoint en 2e année, moi je me rappelle que mon 

premier PowerPoint je l’ai fait en milieu de travail, donc qu’ils s’habituent déjà à 

travailler avec des PowerPoint, des présentations avec cet outil-là, je trouve ça 

merveilleux. En plus ils ont accès à toutes les informations sur Internet avec 

leur iPad, donc je trouve ça super le fun qu’ils utilisent cette forme de chose-là 

parce que dans le fond ils ont tous les renseignements qu’ils ont besoin. S’ils se 

posent une question et qu’ils ne la savent pas, ils vont sur Internet et l’élève a la 

réponse à la question posée, je trouve ça merveilleux. 
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P – 221 En fait, toutes ces questions de IPad et de tablette, c’est comment on 

réussit à faire en sorte que les jeunes restent sur la matières et non pas l’utiliser 

pour aller naviguer ou faire autre chose. C’est un des grands défis de ce type 

d’outil-là. 

En ce qui concerne la question particulière de l’impact financier de l’intégration des 

IPad ou autres tablettes dans les institutions sur le maintien ou non des jeunes dans 

les écoles fréquentées, la structure modale du discours des parents se répartit 

comme suit : 

 Pour la majorité des parents il s’agit d’un élément de pression économique 

supplémentaire important, 

 Dans la majorité des cas, selon le nombre d’enfants d’une même famille 

fréquentant les institutions les enfants y seront maintenus. 

P – 11 Je ne le retirerais pas de l’école qu’il fréquente présentement. Je 

serais un peu pris pour être obligé d’acheter ça, un ordinateur portable ou un 

iPad, mais je ne le  retirerai pas pour ça. 

P – 12 Ici on a été chanceux parce que c’est la fondation du collège qui a 

offert aux secondaire I et secondaire II quand ma fille a commencé, le iPad. 

Mais ça n’ aurait pas été une question de retrait, je me serais arrangé pour lui 

en payer un si la fondation n’en donnait pas 

P – 42 Non, il n’ y en aurait pas, je participerais quand même à l’acheter 

cette technologies-là. 

P – 47 Non parce qu’ ils ont déjà un iPad, on a tous un iPhone, on a une 

tablette et on a des ordinateurs à la maison. 

P – 146 Ca dépendrait de la situation je crois. Honnêtement je ne sais même 

pas combien ça coûte. Je sais qu’ à l’école où il va ils essaient de faire un truc 

de iPad, ils ne participent pas et je ne me suis jamais vraiment renseigné sur le 

prix du iPad non plus. Mais non, je ne crois pas que je le retirer. 

P – 159 Non, ce ne serait pas un facteur de retrait pour ma part. Il va falloir 

travailler un peu plus fort pour payer l’engin, ça va être entre 600 $ et 800 $ 

pour l’acquisition. Mon fils va l’avoir l’année prochaine donc il va l’avoir pour 

deux ans, donc ce n’ est pas si pire que ça. Mais oui, c’est un coup à donner. 
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C’est sûr que s’ il y a des familles où ils sont deux ou trois dans les écoles et 

qu’ ils sont obligé d’acheter des iPad, là oui, effectivement ça pourrait devenir 

un facteur de retrait. 

P – 186 On a déjà mis à leur disposition ce type d’outils, donc pour nous ce 

ne serait pas un problème. Surtout si les manuels étaient numérisés, à long 

terme le coût de l’ordinateur ou du iPad serait absorbé par la numérisation des 

manuels parce qu’ on ne serait pas obligé de les acheter. 

P – 230 Acheter trois iPad ça commencer à faire ! Je ne pense pas qu’on les 

retirera mais c’est sûr qu’on trouverait que ça fait une grosse dépense ! Ça ne 

ferait pas nécessairement notre bonheur. Et je suis certaine que pour des 

parents, oui ce serait trop pour eux autres. 

P – 250 Le coût. Moi j’ai quatre enfants, donc quatre iPad, c’est comme non, 

je ne pourrais pas, ce serait comme impensable pour moi. J’en n’ ai même pas 

une pour moi-même, je vais commencer par m’en acheter un avant d’en 

acheter aux enfants ! 

P – 254 Non, j’aime l’idée qu’ ils forcent les enfants à apprendre avec les iPad 

et tout. Non, je trouve que c’est une bonne idée et je ne retirerai pas mon enfant 

de l’école pour ça, au contraire, je vais chercher les écoles qui ont les mêmes 

types d’implication. 

P – 276 Ça me poserait un dilemme si l’école qu’ il fréquente en ce moment 

imposait la méthode d’apprentissage par ordinateur portable ou par iPad. Ce 

n’est pas une question monétaire, c’est une question d’éthique, c’est une 

question de forme d’apprentissage, c’est une question de valeurs autres. Ça me 

poserait un problème, je ne sais pas ce que je ferais mais ça soulèverait des 

interrogations quant à le maintenir ou non dans cette école-là.   
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3.4.3 Le recours aux technologies numériques: Synthèse des faits saillants 

o Le recours aux technologies numérique est un incontournable de 

l’enseignement et du soutien à l’apprentissage des élèves (de nos jours), 

notamment par devoir de proximité entre l’environnement d’enseignement et 

d’apprentissage proposé par l’école et les pratiques sociales et privées des 

jeunes, hors de l’école. 

o Les parents interrogés font état de bémols par rapport à ce qui précède. Les 

technologies sont ominprésentes dans le quotidien de l’enfant mais au titre 

du divertissement. Leur intégration massive en classe, comme c’est le cas 

avec l’implantation des tablettes numériques individuelles, constitue 

potentiellement plutôt un facteur de distraction qu’une aide à l‘apprentissage. 

o L’intégration de la «quincaillerie» informatique doit être appuyée sur le 

développement préalable de matériel didactique informatisé (logiciels ou 

matériel de soutien disciplinaire). 

o Le rapport à l’intégration des iPad, de la part des parents, est 

essentiellement associé à une inférence de motivation à l’apprentissage 

associé à la capacité du milieu scolaire à en encadrer l’usage. 

o Le coût supplémentaire associé à l’acquisition de tablettes ou de iPad ne 

représente pas un facteur de retrait de l’enfant de l’école fréquenté pour la 

majorité des parents interviewés. Cependant ce coût est important, devra se 

justifier au plan pédagogique et, surtout être associé à une rentabilisation à 

long terme (refus de changement fréquent des machines pour suivre les 

effets de mode).  
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4 En guise de conclusion 

Comme nous en avons fait mention en début de texte, la FÉEP-Q nous a confié un 

double mandat. Premièrement nous devions faire un état des lieux actualisé du 

profil socioéconomique des ménages dont les enfants fréquentent les institutions du 

réseau d’enseignement privé. En cela, notre mandat ressemblait fortement à ceux 

de nos prédécesseurs, Massé et Chagnon (1996) et Massé (2005). Cependant, au 

plan méthodologique, notre rapport se fonde sur une approche relativement 

différente de celle qu’ils avaient épousé et, en cela, on ne peut en comparer les 

résultats terme à terme. Néanmoins, pour autant qu’un méthodologue puisse le 

faire, nous affirmons le caractère rigoureux et la nature valide et fidèle des données 

recueillies ainsi que de la démarche d’analyse empruntée. Deuxièmement, nous 

devions explorer les représentations parentales au regard des politiques et des 

pratiques d’intégration des technologies numériques dans les écoles de la FÉEP-Q 

ainsi que ces représentations à l’égard des effets de cette intégration sur 

l’apprentissage des enfants. Dans les deux cas, la lecture des sections de synthèse 

en fait foi, nous avons respecté et rempli ce mandat. Néanmoins, par-delà la simple 

description du profil socioéconomique des ménages de provenance des élèves du 

réseau privé, de la réaction des parents à des hausses plus ou moins substantielles 

des coûts et des opinions que ces parents peuvent avoir au regard des bénéfices 

que leurs enfants tirent de la fréquentation des écoles où ils les ont inscrits, notre 

étude soulève des questions d’importance. Qu’il nous soit permis d’en faire 

brièvement état. 

En 2000, le revenu médian des ménages avec enfants au Québec se situait à 

56 050 $ par an (avant impôt), les ménages incluant deux parents voyant leur 

médiane située à 64 800 $ alors que les familles monoparentales affichaient une 

médiane à 30 600 $ (Institut de la statistique du Québec, 2005). En 2012, soit plus 

d’une décennie plus tard, le Ministère du revenu situait cette médiane à 71 000 $, 

toute taille de famille et toute quantité de pourvoyeurs confondue. Selon la Banque 

du Canada, de 2000 à 2013, l’inflation représente une hausse des coûts de 127.73 

% soit une moyenne annualisée de 1,9 %. Ainsi, pour simplement compenser le 

facteur inflation, le rapport au RFB médian de 2000 (56 050 $) correspond à un 

revenu médian de 71 590.34 $ en 2013. Les paramètres de définition de la classe 
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moyenne et, conséquemment, ceux des familles à faible revenu ou au contraire des 

familles à revenus supérieurs, sont donc demeurés relativement semblables. 

Suite à une erreur de conception d’un item de son questionnaire, Massé (2005) 

regroupait en trois catégories les seuils critiques de retrait des élèves des 

institutions privée en cas de hausse significative des frais de scolarité. La répartition 

obtenue en était la suivante : 

Réactions face à certaines augmentations de coûts 
 

Augmentation Retrait de l’enfant du réseau privé 

1 000 $ et moins 47 % 

3 000 $ et moins 75 % 

5 000 $ et moins 89 % 

 

Nos données, telles que présentées au tableau 11, page 21 de ce document, 

présentent un profil plus nuancé. Une hausse inférieure ou égale à 999 $ (1 000 $ et 

moins chez notre collègue) n’entrainerait plus qu’une diminution de 31 % de 

l’effectif. 

Seuil critique d’absorption d’une hausse des frais de scolarité 

Nature de la hausse Pourcentage  

Aucun 12 

999 $ et moins 31 

De 1 000 $ à 1 999 $ 32 

De 2 000 $ à 2 999 $ 16 

De 3 000 $ à 3 999$ 05 

De 4 000 $ à 4 999 $ 04 

 

Cependant, là où notre enquête se distingue et soulève un problème important au 

plan social, c’est que le pourcentage des parents qui retireraient leurs enfants du 

secteur privé correspond aussi à une énorme attrition au regard de la proportion 

d’élèves provenant des ménages à faible revenu ou correspondant à la définition 

économique actuelle de la classe moyenne. Une tranche de plus 1 000 $ de hausse 

des coûts annuels supplémentaires serait associée à la disparition ou à une attrition 
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importante de la présence de la classe moyenne supérieure (RFB du ménage de 

100 000 $ à 150 000$), les hausses supplémentaires affectant de façon dégressive 

mais relativement peu importante la présence des enfants des diverses catégories 

des ménages les mieux nantis. 

Dans le discours recueilli auprès des parents interviewés, tout comme dans 

l’analyse des réponses aux items de notre questionnaire d’enquête, les parents des 

ménages disposant des plus faibles revenus ainsi que ceux de la classe moyenne, 

telle que définie selon les paramètres du ministère du Revenu, sont ceux pour qui la 

fréquentation de l’école privé est le plus fortement associée à un désir de mobilité 

sociale ascendante pour leurs enfants. Cela se manifeste notamment par 

l’importance accordée à une plus grande probabilité d’accès aux études supérieures 

évoquée pour leur progéniture.   

Il est vrai, pour autant que notre échantillon soit représentatif de la population des 

ménages dont les enfants fréquentent les institution membres de la FÉEP-Q, que 

ceux-ci se distinguent fortement, dans l’ensemble, de la répartition 

socioéconomique des ménages québécois. Le revenu médian des parents de notre 

échantillon frôle le double de celui des ménages de la Province. La scolarisation des 

parents, bien qu’ayant été largement majoritairement scolarisés dans le réseau 

public, dépasse de façon substantielle celle des parents « tout venant » du Québec, 

soit 84 % des pères et 92 % des mères détenant une certification collégiale ou 

universitaire. Néanmoins, la présence dans l’échantillon de 7 % des familles 

d’élèves provenant des tranches dites de faible revenu, de 21 % d’entre eux 

provenant de la classe moyenne (au sens du MRQ) et de 29 % provenant des 

classes moyennes supérieures (RFB situé entre 100 000 $ et 149 999 $) nuance le 

portrait. Cela, surtout si on tient compte du fait que ce sont les enfants de ces 

ménages qui devront changer d’école en cas de hausse des frais de scolarité de 

moins de 1 000 $ (faibles revenus et classe moyenne) ou de 1 000 $ à 2 000 $ 

annuels, tenant compte aussi de l’effet non inclus dans la question de la hausse de 

facto correspondant à l’obligation d’achat d’équipements informatiques 

progressivement en vigueur dans la majeure partie des écoles de la Fédération. 

Les questions que nous laissons ouvertes, en conséquence de ce qui précède, sont 

les suivantes :  
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 Est-il souhaitable de retirer un rêve souvent associé au désir de mobilité sociale 

ascendante chez les parents des couches sociales plus fragiles au plan 

économique de notre société ? Après tout, l’importance de la classe moyenne 

n’est-elle pas constamment considérée en décroissance dans le discours 

médiatique ainsi que dans le discours gouvernemental en vigueur depuis une 

décennie ?  

 Est-il aussi souhaitable de mettre des parents en situation de changer leur enfant 

d’école pour des considérations économique alors qu’ils s’en déclarent largement 

satisfaits au plan des services obtenus, de l’encadrement et du suivi dont leur 

progéniture fait l’objet ?  

La réponse appartient au lecteur. Elle pourra dépendre de l’importance qu’il accorde 

à l’application des lois d’une économie de marché ou de la croyance idéologique 

qu’il partage par rapport à la désirabilité ou non de la présence d’un double système 

d’éducation au Québec. Elle devrait néanmoins être marquée du sceau du respect 

qu’il affiche au regard des décisions de sacrifice librement consenti que des parents 

peuvent décider d’assumer pour ce qui leur semble être le plus désirable pour leurs 

enfants. 
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réseau des écoles privées du Québec.
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Madame, Monsieur,
Le Centre de recherche sur l'intervention éducative et socioéducative (CRIÉSÉ) de l'Université de Sherbrooke a reçu de la 
Fédération des établissements d'enseignement privés du Québec (FEEP) le mandat d'effectuer une enquête portant sur le 
profil socioéconomique des familles des élèves qui fréquentent les établissements qu'elle représente. Cette enquête succède 
à trois recherches précédentes menées en 1991, en 1996 puis en 2005. Les données recueillies seront traitées de façon 
confidentielle et non-nominative, c'est-à-dire qu'il sera impossible pour quiconque autre que les chercheurs mandatés d'avoir 
accès aux données que vous nous aurez fournies, conformément à la politique d'éthique en recherche de l'Université de 
Sherbrooke.

Pour réaliser sa mission de défense et de promotion de l’enseignement privé au Québec, la FEEP produit à l’occasion des 
avis, études et recherches afin de bien documenter ses activités de représentations publiques et gouvernementales. La 
capacité de pouvoir disposer d'un portrait juste et à jour du profil socioéconomique des familles de ses élèves représente 
aussi un instrument incontournable pour que la FEEP et les établissements membres puissent planifier leur offre de service 
et la priorisation de certaines activités, notamment dans un contexte budgétaire provincial difficile. C’est à cette fin que nous 
sollicitons votre collaboration à la mise à jour du profil socioéconomique des parents des jeunes qui fréquentent le réseau 
privé d’éducation. 

Nous vous serions donc reconnaissants de bien vouloir remplir ce court questionnaire dans les plus brefs délais. De plus, 
nous vous demandons en fin de questionnaire de bien vouloir nous indiquer si vous accepteriez de participer à une entrevue 
téléphonique, d'au plus 30 minutes, que vous pourrez réaliser au moment qui vous conviendra. Le cas échéant, votre 
participation à cette entrevue nous permettra d'approfondir notre compréhension des motifs qui vous amènent à inscrire 
votre enfant dans une école privée québécoise ainsi que des limites financières qui pourraient vous amener à l'en retirer.

Nous vous remercions d'avance du temps que vous nous aurez consacré et n'hésitez pas à contacter le chercheur principal, 

Concevez un sondage

Accueil Mes sondages Services de sondage Plans et tarifs
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Informations sociodémographiques

le professeur François Larose, par courriel pour toute question complémentaire à propos de cette enquête. 

François Larose, 

Professeur titulaire, Faculté d'éducation

Université de Sherbrooke

francois.larose@usherbrooke.ca
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1. Dans quelle région se trouve l’établissement fréquenté par votre (vos) enfant (s)?

Diviser la page ici

2. Quel est le revenu familial brut approximatif de votre ménage (adultes vivant ensemble avec 

l'enfant ou les enfants fréquentant une école privée) ?

(revenu annuel avant impôt)

Diviser la page ici

Montégérie

Bas-St-Laurent

Côte-Nord

Saguenay-Lac-St-Jean

Québec

Chaudière-Appalaches

Mauricie

Centre-du-Québec

Estrie

Montréal

Laval

Lanaudière

Laurentides

Outaouais
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3. Combien de personnes contribuent à gagner ce revenu?

Diviser la page ici

4. Quelle est votre structure familiale?

Diviser la page ici

5. Combien d'enfants vivent dans votre famille ?

Diviser la page ici

6. Quelles études ont complété le ou les parents?

études

mère

père

Diviser la page ici

une personne

deux personnes

plus de deux personnes

monoparentale

biparentale ou famille reconstituée

deux adultes

0

1

2

3

4

5

6

plus de 6
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7. Quel réseau d’enseignement ont fréquenté les parents au niveau secondaire?

réseau d'enseignement

mère

père

Diviser la page ici

8. Quel est le niveau scolaire du ou des enfants en 2012-2013 ?

(Vous pouvez cocher plusieurs cases)

Diviser la page ici

9. Où êtes-vous né-e ?

Diviser la page ici

10. Quelle est la principale langue parlée à la maison?

Primaire (1re année)

Primaire (2e année)

Primaire (3e année)

Primaire (4e année)

Primaire (5e année)

Primaire (6e année)

1re secondaire

2e secondaire

3e secondaire

4e secondaire

5e secondaire

Au Québec

Au Canada (hors Québec)

À l'étranger

Si vous êtes né-e hors du Canada, dans quel pays?

Français

Anglais

Autre

Si autre, quelle est cette langue?
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Capacité financière au regard des études
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11. Si le coût des études devait être révisé à la hausse par l’établissement que fréquente votre 

enfant, quel niveau d’augmentation pourrait vous amener à l'en retirer? 

Diviser la page ici

12. Dans l’hypothèse d’une augmentation substantielle des coûts des études, entendez-vous 

permettre à votre enfant (ou vos enfants) de terminer ses (leurs) études primaires ou secondaires 

dans un établissement d’enseignement privé? 

Diviser la page ici

13. Recevez-vous de l’aide financière de l’établissement fréquenté par votre enfant (ou vos 

enfants)?

999 $ et moins

1 000 $ à 1 999 $

2 000 $ à 2 999 $

3 000 $ à 3 999 $

4 000 $ à 4 999 $

aucune

oui

non

oui

non

Si oui, pourriez-vous nous indiquer le montant annuel et à quel pourcentage (approximatif) de la facture annuelle des frais 
de scolarité ce montant correspond-il?
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14. Si malgré une telle augmentation vous êtes décidé à maintenir votre enfant (ou vos enfants) 

dans le réseau privé, quelle est l'importance des motifs qui militent en faveur de cette décision?

Faible 

importance

Moyenne 

importance

Grande 

importance

La qualité de 

l’encadrement 

pédagogique (exigences, 

suivis pédagogiques, 

mesures d’appui, aide 

aux devoirs, disponibilité 

des professeurs, etc. )

La qualité de 

l’encadrement 

disciplinaire (application 

de la réglementation, 

surveillance, mesures 

d’appui, interventions, 

etc.)

Les valeurs morales et 

spirituelles mises de 

l’avant

La qualité et la variété 

des activités 

parascolaires

Les amis que l’enfant 

s’est faits

La qualité des élèves qui 

fréquentent cet 

établissement

L’assurance que l’enfant 

accède plus facilement 

aux études supérieures

Le service de résidence 

(pensionnat)

Diviser la page ici

Autres motifs (veuillez préciser svp)
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ENTREVUE

15. D'après vous, comment l'école que fréquente votre enfant se compare-t-elle aux écoles du 

secteur public par rapport à ce qui suit:

Moins 

bien
Identique Meilleur(e)

Ratio enseignant/élèves 

par classe

Accès aux technologies 

informatiques pour 

soutenir l'apprentissage

Accès à des ressources 

spécialisées en cas de 

difficulté d'apprentissage 

ou de handicap

Fréquence des 

rétroactions 

personnalisées de la part 

des enseignants 

(apprentissage)

Caractère détaillé des 

rétroactions 

personnalisées de la part 

des enseignants 

(apprentissage)

Demande d'implication 

active des parents de la 

part de l'école 

(participation à des 

comités, à des activités 

parascolaires, etc.)
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Intérêt à participer à une entrevue de relance visant à approfondir notre connaissance de vos motifs 
d'inscription de votre enfant dans une école privée ainsi que de vos attentes par rapport à l'enseignement.

16. J'accepte de participer à une entrevue de relance

Diviser la page ici

Oui

Non
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17. Si vous acceptez, à quelle journée de la semaine et à quelle heure désireriez-vous que nous 
vous contactions ?

Journée

Heure

Numéro de téléphone 
pour vous contacter
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Profil socioéconomique des parents d’élèves du réseau des écoles privées 

du Québec et attentes par rapport à « L’école de demain » 

 
Guide d’entrevues semi-dirigées  – Parents d’élèves 

Automne 2013 

 

 

LIBÉLÉ INTRODUCTIF  

 

Suggestion de formulation longue 

 

Bonjour, je me nomme X, assistant de recherche à l’Université de Sherbrooke, associé à 

l’étude sur le profil des familles d’élèves fréquentant l’école privée. Lorsque vous avez 

complété le questionnaire d’enquête, vous avez manifesté l’intérêt à participer à une 

entrevue dont la durée devrait varier entre 15 et 30 minutes. Est-ce que vous êtes toujours 

disponible pour la réalisation de cette entrevue ? L’entrevue comporte 15 questions, 

couvrant trois thématiques principales : 

  

1) Votre attitude par rapport à une hausse éventuelle des frais de scolarité dans le 

réseau de l’enseignement privé; 

 

2) Votre opinion par rapport à l’implication parentale dans le vécu scolaire de votre 

enfant; 

 

3) Votre perception du rôle que doivent jouer les technologies numériques 

(informatiques) dans l’enseignement ainsi que dans la communication entre les 

parents et les personnels scolaires. 

Mon rôle consistera à poser les questions et à les répéter au besoin, mais je ne pourrai 

intervenir de quelque autre façon que ce soit. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises 

réponses. Avez-vous des questions de clarification à me poser avant de débuter cette 

entrevue ?  

Par ailleurs, cette entrevue téléphonique sera enregistrée. Cependant lors de la 

transcription de vos propos, toute référence à votre identité sera éliminée. Êtes-vous prêt 

à commencer ? 

 



 
 

 

 

Section 1 : Renseignements généraux 

 Depuis quand votre (ou vos) enfant(s) fréquente(nt-il)s une institution privée ? 

 Approximativement quelle part de votre revenu d’emploi consacrez-vous à la 

scolarisation de votre enfant fréquentant l’école privée, en tenant compte non 

seulement des frais directs (ex. inscription; matériel; etc.) mais aussi des frais 

indirects (ex. participation aux activités parascolaires ou sportives) ? 

 De quel type d’emploi disposez-vous ? Stable, par ex. employé disposant de la 

sécurité d’emploi, où plutôt précaire, par exemple, contractuel, travailleur autonome ? 
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Section 2 : Entrevue 
 

Thème 1 : Approfondissement des informations disponibles, volet 

socioéconomique 

 

Dans l’enquête par questionnaire que nous venons de réaliser nous vous demandions 

jusqu’à quel point vous pourriez absorber une hausse des frais de scolarité de vos enfants 

et, le cas échéant, si vous leur permettriez de terminer l’année scolaire en cours.  

 

1. Considérant la part de votre revenu familial accordée à la fréquentation d’un 

établissement d’enseignement privé par votre enfant, pour quels motifs l’y inscrivez-

vous plutôt que dans une école publique ? 

  

2. Pouvez-vous nous décrire les raisons pour lesquelles vous seriez prêt à absorber une 

hausse des frais encourus ou, si ce n’est pas le cas, quels seraient les critères de 

sélection que vous utiliseriez pour inscrire vos enfant dans une autre école ? 

 

3. Dans l’éventualité où vous pourriez maintenir votre enfant dans l’école qu’il 

fréquente ou lui permettre d’y terminer son année scolaire, quel serait le bénéfice 

principal pour votre enfant  ? 

 

 

Thème 2 : Le rôle des parents par rapport au vécu scolaire de leur enfant 

 

Dans l’enquête par questionnaire, nous vous demandions en quoi l’école privé et l’école 

publique pouvaient être comparées.  

 

 

4. Pouvez-vous nous décrire quelle forme prend votre implication dans la vie scolaire 

de votre enfant ? 

 (Pouvez-vous nous donner quelques exemples de cette implication ?) 

 

5. Quelles sont les attentes des personnels scolaires de l’école que fréquente votre 

enfant par rapport à l’implication des parents dans le vécu scolaire de leurs enfants ? 

 

6. D’une façon plus générale, d’après vous, dans l’école de l’avenir, comment les 

parents seront-ils appelé à s’impliquer par rapport aux activités de l’école ainsi qu’au 

vécu scolaire de leur enfant ? 
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Dans l’enquête nous vous demandions en quoi l’école privé et l’école publique se 

différenciaient par rapport à la qualité et la fréquence des communications entre l’école et 

le parent.  

 

 

7. Pouvez-vous nous décrire brièvement comment se déroule la communication entre 

vous et le personnel de l’école que fréquente votre enfant ? 

 

 Par rapport à la performance académique de votre enfant et à la qualité de ses 

apprentissages; 

 Par rapport à son comportement ou à ses attitudes à l’école ou hors de l’école. 

 

8. D’une façon plus générale, comment pourrait-on améliorer la communication entre 

les parents et les personnels scolaires dans l’école de votre enfant ? 

 

 

Thème 3 : Le rôle des technologies numériques par rapport au vécu scolaire des 

enfants 

 

 

Dans l’enquête nous vous demandions en quoi l’école privé et l’école publique se 

différenciaient par rapport à la qualité et la façon d’utiliser les technologies pour soutenir 

l’apprentissage des enfants.  

 

 

9. D’après-vous, en quoi le recours aux technologies numériques (technologies 

informatiques) est-il utile à l’apprentissage des élèves ? 

 

10. Quelle forme devrait prendre l’implantation de ces technologies dans l’enseignement 

pour des élèves de l’âge ou du niveau scolaire de votre enfant ? 

 

12. Utilisez-vous les technologies (par exemple, le courrier électronique, l’accès à un 

portail particulier à l’école) pour communiquer avec le personnel de l’école que 

fréquente votre enfant ? 

 

 Si oui, comment ? 

 Sinon, pourquoi ? 

 

  



 

3 
 

Plusieurs écoles privées ont déjà commencé à exiger que les élèves disposent d’un 

ordinateur personnel portable ou d’une tablette numérique (IPad).  

 

13. Quelle est votre opinion par rapport à ce type d’initiative ? 

 

14. Selon que votre enfant dispose déjà ou non d’un ordinateur personnel portable ou 

d’une tablette numérique, en quoi l’obligation d’achat de ce type de dispositif 

pourrait représenter un facteur de retrait de votre enfant de l’école qu’il fréquente ? 

 

15. Y-a-t-il des aspects qui n’ont pas été abordés dans cette entrevue et sur lesquels vous 

souhaitez vous prononcer? 

 

 

Merci de votre aimable participation. Nous ferons part des résultats d’analyse de 

contenu des entrevues avec l’ensemble de vos collègues sur le site Internet de la 

Fédération des établissements d’enseignement privé du Québec ainsi que sur celui 

du CRIÉSÉ dès la fin l’automne prochain. La direction de la Fédération des 

établissements d’enseignement privé du Québec vous en avisera par courriel, via la 

direction de l’école fréquentée par votre enfant. 
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